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IL N'EST PAS NÉCESSAIRE D'ESPÉRER POUR ENTREPRENDRE, NI DE RÉUSSIR POUR PERSÉVÉRER (GUILLAUME D'ORANGE) 

L E  P E T I T  V I L LAR IN
Bullet in d' information et de documentat ion sur la val lée des Vi l lards

SAINT-COLOMBAN-DES-VILLARDS

SAINT-ALBAN-DES-VILLARDS _ 73 SAVOIE



DÉCEMBRE

• lundi 20 décembre (et le 27
décembre) : pot d’accueil (18 heures à la
salle des fêtes).
• mardi 21 décembre (et le 28
décembre) : ouverture de la Maison du
patrimoine, de 16 heures à 18 heures ; à
13 h 30 : sortie en raquettes avec Gilles,
accompagnateur en montagne (12 euros
adulte et 10 euros enfant) ; à 17 h 30 :
course de luge sur le front de neige.
• mercredi 22 décembre : chiens de traî-
neaux (toute la journée, réservation à la
Maison du tourisme) ; à 20 h 30 : jeux de
société à la salle des fêtes.
• jeudi 23 décembre (et le 30 décembre)
: à 13 h 30 : sortie en raquettes avec
Gilles, accompagnateur en montagne (12
euros adulte et 10 euros enfant).
• vendredi 24 décembre : à La Pierre,
de 14 h 30 à 16 heures, maquillage ; à 16
heures : lâcher de ballons ; à 16 h 30 :
spectacle de marionnettes ; à 17 h 30 :
descente aux flambeaux et arrivée du
père Noël avec distribution de cadeaux et
goûter pour les enfants (vin et chocolat
chauds). A 19 h 30 (église de Saint-
Colomban) : veillée de Noël avec dégus-
tation de vin et de chocolat chauds.
• mercredi 29 décembre : chiens de traî-
neaux (toute la journée, réservation à la
Maison du tourisme) ; à 20 h 30 :
concours de ping-pong (à la salle des
fêtes).
• jeudi 30 décembre : à 17 h 30 : ski joe-
ring sur le front de neige.
• vendredi 31 décembre : de 14 h 30 à
15 h 30 : maquillage des enfants ; à 16
heures : projection du film Shrek 4 (La
Pierre) ; à 18 heures : descente aux flam-
beaux (piste de Rogemont) suivie d’un
feu d’artifice sur le front de neige ; en soi-
rée, à l’Hôtel de la poste : dégustation de
spécialités locales (sur réservation) ;
mais aussi repas de la Saint-Sylvestre à
Sainte-Marie-de-Cuines organisé par les
parents d’élèves (60 euros) ; puis à partir
de 23 heures : soirée dansante proposée
par l’ABA à la salle des fêtes de Saint-
Colomban (entrée gratuite). 

JANVIER

• mardi 4 janvier (et tous les mardis et
tous les vendredis de janvier) : à 13 h 30
: sortie en raquettes avec Gilles, accom-
pagnateur en montagne (12 euros adulte
et 10 euros enfant).
• samedi 8 et dimanche 9 janvier :
Journée nationale de la raquette (lire ci-
contre).

FÉVRIER

• dimanche 13 février : 12e édition de la
Sybelles-villarinche, course de ski de
montagne comptant pour le championnat
de France par équipe (Alpi Ski Tour).
• lundi 14 février (et les 21 et 28 février)
: pot d’accueil à 18 heures à la salle des
fêtes.
• mardi 15 février (et le 18, 22 et 25
février) : à 13 h 30 : sortie en raquettes
avec Gilles, accompagnateur en mon-
tagne (12 euros adulte et 10 euros
enfant).
• mardi 15 février (et le 22 février) :
ouverture de la Maison du patrimoine, de
16 heures à 18 heures ; à 17 h 30 : cour-
se de luge sur le front de neige.
• mercredi 16 février (et le 23 février) :
chiens de traîneaux, toute la journée

(réservation à la Maison du tourisme).
• mercredi 16 février : conférence de
David Génestal : « La grande traversée
des Alpes à pied » (20 h 30 à la salle des
fêtes).
• jeudi 17 février (et le 24 février) :
maquillage gratuit à la salle hors sac (14
h 30 à 16 h 30) ; à 18 heures : descente
aux flambeaux.
• mercredi 23 février : à 20 h 30, concert
(groupe à confirmer).
• jeudi 24 février : ski joering à 17
heures sur le front de neige (gratuit). 
• samedi 26 février : soirée dansante sur
le thème du Mexique, organisée par
l’ABA à 22 heures à la salle des fêtes.

MARS

• mardi 1er mars : loto de l’hiver à 20 h 30
à la salle des fêtes.
• mardi 1er mars (et le 4, 8 et 11 mars) :
à 13 h 30 : sortie en raquettes avec
Gilles, accompagnateur en montagne (12
euros adulte et 10 euros enfant).
• mardi 1er mars (et 8 mars) : ouverture
de la Maison du patrimoine, de 16 heures
à 18 heures ; à 17 h 30 : course de luge
sur le front de neige.
• mercredi 2 mars (et le 9 mars) : chiens
de traîneaux, toute la journée (réserva-
tion à la Maison du tourisme).
• mercredi 2 mars : jeux de société, à 20
h 30 la salle des fêtes.
• jeudi 3 mars : Big Air avec démonstra-
tion de sauts sur la piste de Rogemont
(après-midi). 
• jeudi 3 mars (et le 10 mars) : maquilla-
ge gratuit à la salle hors sac (14 h 30 à
16 h 30) ; à 18 heures : descente aux
flambeaux ; ski joering à 17 heures sur le
front de neige. 
• vendredi  4 mars : conférence de
Pierre Montaz : « L’évolution des sports
d’hiver en France et à Saint-Colomban »,
à 18 heures à la salle des fêtes.
• lundi 7 mars (et le 14 mars) : pot d’ac-
cueil à 18 heures à la salle des fêtes.
• mercredi 9 mars : initiation au biathlon
(tout l’après-midi sur le front de neige,
gratuit) ; à 21 heures, grand quiz animé
par Pierre Gasparini (à la salle des fêtes,
plein de cadeaux à gagner). 

SAISON HIVERNALE

Calendrier des manifestations

A l’automne (2 octobre), le comité de
direction de l’office de tourisme (OT) est
revenu sur le bilan de l’été. Pour s’inquié-
ter notamment du budget consacré aux
animations estivales qui présente un défi-
cit de quelque 17 500 euros (90 % des
dépenses). D’où la nécessité de s’interro-
ger « sur le moyen ou les méthodes de
communication à utiliser pour toucher un
public le plus élargi possible » et « de
réfléchir à la pertinence de certaines ani-
mations ». (*)
Ainsi, Marie-Christine Carrara a expri-

mé ses doutes sur « le bien-fondé de la
reconduction de Festivillards » qui a
enregistré 231 entrées payantes et laissé
un déficit de 4 700 euros (et encore en
tenant compte d’une subvention de 3 000
euros du Sivav). Et Chantal Berthier a
souhaité qu'une « décision soit prise rapi-
dement à propos du maintien ou non de
cette animation qui réclame beaucoup
d'investissement en aval » et rappelé «
que le but premier de toutes les manifes-
tations est d'occasionner la venue de
vacanciers ou, pour le moins, d’une clien-
tèle à la journée, dans la vallée des
Villards ».
La fréquentation du Club enfants a

connu une hausse de 8 % avec moins
d’enfants provenant de La Perrière mais
plus d’enfants issus de Sainte-Marie-de-
Cuines. Face à ce succès, « le problème
du personnel d'encadrement se pose.
Depuis sa création le club fonctionne
avec deux personnes diplômées, titu-
laires du BAFD et du BAFA, et deux sta-
giaires en formation BAFA ». Mais, en
août, les stagiaires « ont adopté une atti-
tude très désinvolte à l'égard des enfants
et parfois incorrecte à l'égard du person-
nel diplômé. » D’où « conflits et pro-
blèmes relationnels » qu’il conviendra de
régler l'an prochain d’autant que « le Club
enfants va entreprendre une démarche
qualité » pour bénéficier de formations et
d'aides financières.
La fermeture du centre équestre a été

mal ressentie par les estivants, la défec-
tion trop tardive de l'association Cheval
notre passion n’ayant pas permis de trou-
ver une solution alternative. Les enfants
du club ont donc dû se rendre à Saint-
Rémy-de-Maurienne pour pratiquer
l'équitation (puisque cette activité était
inscrite au programme des animations).
En conséquence, et compte tenu d’un

certain nombre d’éléments (absence de
bilan estival, relations dégradées avec
l'association Cheval notre passion), faut-
il rechercher d’autres intervenants ?
Chantal Berthier a jugé « irrationnel le fait
de subventionner une association qui
s'installe deux mois par an dans la vallée
pour gagner de l'argent. » Un consensus
s’est néanmoins dégagé pour lancer un
appel d’offres dans la presse spécialisée
afin de proposer à d’autres profession-
nels la gestion du centre équestre dont
l’implantation (sur des terrains privés)
reste à pérenniser.
Le comité de direction a également

fixé les grandes lignes de l’animation
hivernale (lire ci-contre) et Marie-
Christine Carrara s'est engagée à

prendre contact avec FR3 pour inviter la
télévision régionale à couvrir une des
manifestations programmées.
Pour les descentes aux flambeaux,

une réunion entre l’Ecole de ski français
de Saint-Colomban, le Club des sports, la
société des remontées mécaniques et
l’OT a été souhaitée pour « asseoir »
cette animation qui, au fil des ans, voit «
l'effectif de ses encadrants décroître ».
Pour faciliter l’information des vacan-

ciers, les membres du comité de direction
ont évoqué la nécessité de poser des
panneaux d'affichage sur la terrasse de
l'OT et au pied des pistes. Des prospec-
tus sur les pare-brise des véhicules com-
plèteront la diffusion des informations.
Le comité est aussi revenu sur le fait

que la Satvac a réduit de moitié la sub-
vention annuelle qu’elle doit à l’OT (15
000 euros inscrits au budget 2010) pour
réagir au fait que la commune n’a versé
que la moitié des pénalités qu’elle doit à
la Satvac pour lits non construits... 
Le conseil municipal de Saint-

Colomban a accepté de verser à l’OT une
compensation financière en contrepartie
de la gestion, par l’OT, des gîtes commu-
naux ; soit 10 % du chiffre d’affaires
annuel (62 000 euros en 2009).
Chantal Berthier a présenté la proposi-

tion d’une société de Maurienne qui per-
mettrait d’effectuer des visites virtuelles
(vues d’été et d’hiver des hameaux et de
différents points touristiques de la vallée)
à partir du site Internet de l'OT. La pres-
tation serait gratuite pour l’OT mais
payante pour les acteurs économiques
locaux qui pourraient, par ce biais, mettre
en valeur leur structure. Il en faut au
moins 5 pour que le projet démarre. Si
ceux-ci n'adhèrent pas au projet, l'OT
pourrait s’y inscrire seul mais, dans ce
cas, la prestation serait payante. Le site
Internet actuel, vieillissant et peu dyna-
mique, serait alors rajeuni. L’OT pourrait
également en profiter pour changer de
prestataire Internet.
Enfin, grande première, le Club

enfants sera ouvert pendant les
vacances de février ; et chacun d’espérer
que « les enfants pourront fréquenter
l'école de ski et pratiquer le ski avec des
moniteurs. » Pour accueillir les enfants
(du dimanche au vendredi de 13 heures à
18 heures et du 12 février au 12 mars
2011), Norbert Combet a proposé la créa-
tion de deux postes (directeur et anima-
teur). Marie-Christine Carrara demandant
si on pouvait détacher une personne de
l'OT pour occuper un des deux postes,
Norbert Combet a indiqué « ne pas se
déterminer mais (qu’)à priori l'OT a
besoin de son effectif au complet pendant
les périodes de vacances scolaires ». Un
appel d’offres sera donc lancé.
Son contrat arrivant à terme le 15

novembre 2010 (c’était un contrat aidé),
le comité de direction a décidé (unanimi-
té) d’embaucher Pauline Gomès-Léal, à
temps plein et en CDI.

__________
(*) Cette citation et les suivantes sont extraites
du compte rendu officiel de la réunion du comi-
té de direction de l’OT du 2 octobre 2010.

La Maison du tourisme mettra en place

une structure pour accueillir les enfants 
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La 10e « Journée nationale de la raquet-
te à  neige » se déroulera les 8 et 9 janvier
2011 à Saint-Colomban avec au program-
me :

• samedi 8 janvier, de 13 h 30 à 14
heures : accueil des participants ; de 14
heures à 16 heures : balade en raquettes ;
de 16 heures à 16 h 30 : vin chaud et pré-
sentation des différentes options pour la
soirée, à savoir, à 18 heures sortie nocturne
avec repas à l’Auberge du Coin ou, à 19
heures, repas dans les restaurants du villa-
ge. A 21 heures conférence à la salle des
fêtes.

• dimanche 9 janvier, de 9 heures à 10
h 30 : 1re randonnée en raquettes ; de 9 h 30
à 11 heures : 2e randonnée en raquettes ; de
10 heures à 11 h 30 : 3e randonnée en
raquettes. Thèmes : patrimoine, faune, et
les avalanches (initiation ARVA, démons-
tration de chiens d’avalanche).  Ensuite, de
11 heures à 12 heures : intervention du
PGHM ; de midi à 14 heures : repas dans
les différents restaurants ou tiré du sac
(mise à disposition de la salle des fêtes) ;
de 14 heures à 16 h 30 : 3 randonnées en
raquettes seront proposées. Enfin, vers 16
h 30 : vin chaud et tombola.

á PRESSE. Maurice Bouchet-Flochet a cessé mi-octobre sa collaboration à La Maurienne après
avoir fait paraître un ultime article sur le repas des « Anciens ». Avec cette défection, et comp-
te tenu du fait qu'il n'y a plus de correspondant du Dauphiné libéré sur place, la vallée des
Villards risque de disparaître des médias locaux au moment même où la publicité (sous toutes
ses formes) joue un rôle important dans le développement des stations. – (C. Mayoux.) 

n BRÈVE



á SÉCURITÉ. Pour préparer la saison de ski en toute sécurité les stations de ski préparent leurs
pisteurs, et une association (l’Association nationale pour l’étude de la neige et des avalanches),
spécialisée dans l'étude de la neige et des avalanches, organise chaque année depuis 1973, à
l'Alpe-d'Huez, des stages de formation d'artificiers pour les pisteurs secouristes : soit 10 jours
de formation sanctionnés par un examen. A la session de novembre, Pierre-Yves Bonnivard
(qui travaille comme pisteur à Albiez) et Simon Cartier-Lange (qui est embauché comme pis-
teur à Saint-Colomban) ont ainsi obtenu leur certificat de préposé au tir (CPT) avec l'option du
tir en neige et tir en mèche lente pour le déclenchement des avalanches.
á MÉTÉOROLOGIE. Depuis quelques mois, c’est Nicole Martin-Cocher (Nantchenu) qui est
chargée de relever quotidiennement la quantité d’eau (pluie ou neige) et les hauteurs de neige
à la petite station météorologique qui est située sur le plateau de Nantchenu. Elle remplace
Thierry Martin-Cocher qui effectuait ces relevés depuis le décès de son père, Marcel Martin-
Cocher, qui fut le premier, et durant de longues années, à réaliser ces mesures pour l’antenne
locale de Météo France. La station de Nantchenu enregistre également quotidiennement la tem-
pérature au moyen d’une sonde qui est envoyée chaque mois au centre local de Météo France
pour dépouillement et analyses.

n CHEZ NOS VOISINS
á LA TOUSSUIRE. On apprend sur la version en ligne du supplément au Journal officiel de
l'Union européenne, consacré aux marchés publics européens (28 octobre 2010), qu’à la suite
d’une procédure négociée sans mise en concurrence (« aucune offre ou aucune offre appropriée
n’a été déposée en réponse à une procédure ouverte de délégation de service » en mars der-
nier), le Syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) des Grandes Bottières a attribué la
délégation de service public des remontées mécaniques et du domaine skiable de La Toussuire
et des Bottières à la Société des remontées mécaniques de La Toussuire (Soremet). La nouvel-
le convention, qui lie les deux parties pour une durée de 30 ans, a été signée le 19 novembre
2010 par M. Bernard Anselme, président du SIVU des Grandes Bottières et maire de
Fontcouverte – La Toussuire, et Jean-Louis Coynel, PDG de la Soremet. Cette convention pré-
voit que la Soremet investira sur le domaine de La Toussuire (notamment pour l’adapter aux
futurs programmes immobiliers) et aux Bottières (pour remplacer des remontées mécaniques).
Selon La Maurienne (numéro 3110, 25 novembre 2010), l’exploitant s’est engagé à verser « au
minimum 30 % de son chiffre d’affaires annuel en efforts d’investissements » et souhaiterait
créer dans les années à venir un front de neige d’altitude (En 2008-2009, selon Montagne
Leaders – numéro 215, septembre-octobre 2009 – le chiffre d’affaires de la Soremet était de
8,72 millions d’euros). Lors de la signature de la convention, toujours selon La Maurienne, les
élus, comme le PDG de la Soremet, n’ont cessé de souligner « l’intelligence des discussions et
des négociations entre les communes concernées, ce qui n’est pas le cas dans d’autres secteurs
de la vallée »...
á ALBIEZ-MONTROND. AAlbiez, les remontées mécaniques et le domaine skiable sont gérés
par une régie municipale (la régie municipale du Loup) qui a fait 1,8 million d’euros de CA en
2008-2009 (Montagne Leaders numéro 215, septembre-octobre 2009). Et les responsables pen-
sent toujours pouvoir relier ce domaine skiable à celui des Karellis.Selon Dallas Belling, direc-
teur des remontées mécaniques : « C’est une question de temps, de finances bien sûr, mais des
solutions techniques existent. La liaison avec nos voisins de Montricher-Albanne se fera un
jour je pense. » (La Maurienne, numéro 3111, 2 décembre 2010). Mais en attendant ces hypo-
thétiques investissements, et de manière plus pragmatique, M. Belling a mis en place (pour la
saison hivernale qui s’ouvre), en collaboration avec Pierre-Marie Charvoz, maire de Saint-
Jean-de-Maurienne et conseiller général du canton de Saint-Jean-de-Maurienne, un accord qui
permettra d’accueillir dans les stations de l’Arvan (pour des sorties de ski) quelque 400 enfants
des 6 classes de trois écoles primaires et du collège Saint-Joseph de Saint-Jean-de-Maurienne.
M. Belling précisant que tout serait gratuit grâce aux professionnels de la station (loueurs de
matériel et moniteurs de ski). Une démarche qui vise à faire connaître les stations de l’Arvan
aux jeunes (dont « beaucoup ne savent pas skier ») ouvrant ainsi le domaine skiable à une
clientèle locale… A terme, cette expérience pourrait être étendue à tous les jeunes du canton de
Saint-Jean. Un exemple que le canton de La Chambre a bien du mal à suivre.

TOURISME
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n BRÈVESDOMAINE SKIABLE

Une ouverture en demi-teinte 

Pouvait-on rêver mieux ? Alors que
l’ouverture de la station était prévue pour
le 18 décembre, dans la nuit du 16 au 17
décembre, et encore tout le jour suivant,
il est tombé une cinquantaine de centi-
mètres de neige. Des chutes suivies par
l’arrivée du froid (- 14 °C par exemple au
Chef-Lieu le 18 décembre au matin).
Avec les chutes d’octobre (5 cm) puis de
novembre (52 cm), celles de décembre
(83 cm au 21 décembre) laissaient donc
entrevoir une ouverture effectuée dans
de bien meilleures conditions que l’ou-
verture de la saison dernière. 
Malheureusement, très vite un redoux

accompagné de pluie est venu faire
fondre ces apports et, le 22 décembre, il
ne restait plus que 12 cm sur le plateau
de Nantchenu. La piste de retour des
Bouyans était « noire »... par manque de
neige mais aussi à cause des travaux de
terrassement effectués récemment sur
cette piste pour y installer des ennei-
geurs. (Commencés avec trois semaines
de retard, un peu plus de la moitié seule-
ment du programme prévu a été réalisé
et sera opérationnel pour cette hiver.) Si
bien que seul le bas du domaine skiable
(Epinette, Rogemont, Ormet) était ouvert
le 18 décembre, la combe de Bellard
n’étant accessible aux skieurs que par le
haut (col de Bellard)...
Malheureusement aussi, très peu de

monde dans la station (et donc sur les
pistes) la première semaine des
vacances de Noël avec quelques loca-
tions seulement, 3 ou 4 gîtes à La
Perrière (bien triste sans illuminations...)
et une demi-douzaine de mobile homes.
Le domaine skiable de Bellard étant fina-
lement accessible depuis Saint-
Colomban le 26 décembre, la deuxième
semaine a semblé un peu plus « vivante

», mais sans plus. Phénomène propre
aux Villards ?  
L’équipe de la Satvac qui gère le

domaine skiable villarin comprend une
quarantaine de personnes (dont 7 pis-
teurs) placés sous la responsabilité du
chef d’exploitation, Alain Auberger. 
Côté nouveautés, en dehors des

canons à neige (financés par la mairie)
qui faciliteront la liaison entre Bellard et
l’Ormet par le passage des Ecolors où il
est toujours prévu (quand les finances le
permettront) de construire un ouvrage
(de type « casquette ») pour le protéger
des avalanches, le nouveau chalet pour
ranger les explosifs devrait être prêt en
début d’année.
Cette année, l’achat des forfaits devait

s'effectuer aux guichets à des dates pré-
cises (les 4, 6 et 7 décembre) ou, petit
changement et autre nouveauté, pouvait
se faire par carte bancaire sur le site
Internet des Sybelles jusqu’à la veille de
l’ouverture (fixée au 18 décembre).
Et manifestement, tout s’est bien

passé. Il suffisait de disposer d'une photo
d'identité numérisée et, après quelques
clics et paiement sécurisé, on recevait
par courriel une confirmation d'achat
(bien utile en cas de perte ou de vol du
forfait, alors remplacé moyennant le
paiement du support magnétique, soit
1,50 € chaque année) et un justificatif de
paiement (162 euros au lieu des 537,50
€ pour tout achat durant la saison, soit
une réduction de 70 % !). Le forfait était
ensuite reçu par la poste, quelques jours
après, avec tous les justificatifs précé-
dents, sous format papier cette fois.
Cette procédure d’achat sur Internet a

un petit coût, mais une saison de ski à
l'Ormet et en Bellard, par de belles jour-
nées d'hiver, n'a, elle, pas de prix... 

TÉLÉTHON

Belle participation malgré un froid vif

Au delà d’une logique purement comp-
table qui (trop) souvent domine dans
notre société, c’est la raison du cœur qui
est la force principale du Téléthon et c’est
bien ce qui semble le plus intéressant à
nos yeux : profiter de cette journée pour
mettre en lumière la part belle de l’âme
villarinche trop souvent « éclipsée » par
sa face obscure et négative... Ce sont
des actions comme celle-ci qui « cimen-
tent » une communauté.
Quelques élus villarins l’ont bien com-

pris qui ont tenu à être présents, pour
certains, et, pour d’autres, à s’investir
aux côtés des organisateurs, bien
convaincus des capacités que les
Villarins ont à se mobiliser pour des évè-
nements sportifs, culturels, humanitaires.
Un petit point sur l’utilisation des fonds

collectés :  cet argent sert à créer et à
financer des centres de recherche pour
permettre à des scientifiques d’explorer
le génome humain et mettre au point des
traitements permettant de soigner les
maladies rares, mais aussi d’améliorer
les traitements de certaines maladies
plus connues qui touchent les yeux, les
reins, la peau, les nerfs, les muscles
sans oublier le cancer ou le sida. Une
belle cause donc.
Comme chaque année aux Villards le

bilan est agréablement positif et très flat-
teur, à mettre à l’actif des deux mairies,
de la Maison du tourisme, des commer-
çants (le Triandou, l’Hôtel de la poste, la
boulangerie des Villards, Pernet traiteur)
et de trois associations de la vallée
(l’Association des Villarins et des amis
des Villards, l’Association qui bouge et
qui anime, le CCAS de Saint- Colomban)

sans oublier les bénévoles et, bien sûr,
tous les participants qui sont venus nom-
breux malgré des conditions météorolo-
giques bien fraîches car en ce samedi 4
décembre le thermomètre affichait - 12
°C le matin et un petit 0 °C en cours de
journée
Différentes activités étaient proposées

: le rendez-vous étant fixé à 14 h 30
devant la salle des fêtes de Saint-
Colomban. Les marcheurs (une cinquan-
taine de participants)  rejoignaient ensui-
te Saint-Alban (où les attendaient vin et
chocolat chauds servis par Marc
Vuillermoz dans la Maison des pompes),
non sans avoir au préalable, à hauteur de
l’église de Saint-Colomban, lâché de jolis
ballons multicolores dans le ciel des
Villards. Ces ballons, lestés d’une carte à
l’adresse de leur expéditeur, voyagent
parfois fort loin au-delà des montagnes et
il peut arriver que la carte soit retrouvée
et retournée à celui qui l’a envoyée…
sauf si les intempéries s’en mêlent vrai-
ment ! Certains sont ensuite retournés à
pied à Saint-Colomban rejoindre d’autres
convives pour un nouveau service vin
chaud et chocolat servis cette fois par
l’Hôtel de la poste à la salle des fêtes où
la journée s’est terminée par un savou-
reux pot-au-feu servi à 90 personnes,
dont une vingtaine de Sainte-Marie-de-
Cuines, dans une ambiance musicale
assurée par l’ABA.
Le bénéfice de cette journée de soli-

darité, ainsi que les dons faits au cours
de la manifestation, ont permis de collec-
ter une somme de 2 490,86 € (nette) qui
a été versée à l’AFM.

Jean-Marc Bordas

n Le rassemblement de la générosité et du coeur, pour une belle cause.

J.
-M

.
B
O
R
D
A
S



4
ÉCOLE

Toujours deux classes et des projets,
mais la vallée manque d’enfants…

L’école primaire de la vallée des
Villards, en 2010-2011, réunit 22 élèves
répartis entre une classe de 12 « cycle 3
» (CE2, CM1, CM2) et 10 « cycles 1 et 2
» (maternelle de 3, 4 et 5 ans, CP et
CE1). Les rythmes de vie d’un enfant de
3 ans et d’un écolier de CE1 sont bien
différents (les petits, par exemple, ont
besoin d’un moment de sieste en début
d’après-midi)… aussi Céline Mangano,
ATSEM, assiste-t-elle durant toute la
journée scolaire l’enseignante, Marylène
Coux, pour que chacun puisse tirer profit
de ses heures d’école. La garderie péri-
scolaire fonctionne jusqu’à 18 h 30, tou-
jours encadrée par Laëtitia Cirette qui
assure aussi la surveillance dans le car
quotidien, avec Céline Mangano.
Durant ce premier trimestre, les 2

classes sont allées à la piscine de Saint-
Jean-de-Maurienne pour 10 séances de
natation, encadrées par les ensei-
gnantes, des parents d’élèves bénévoles
et un maître-nageur qui se consacre au
perfectionnement des enfants déjà
nageurs. Les enfants ont participé aussi,
après un entraînement à la course d’en-
durance, à un cross inter-écoles à
Aiguebelle. Encore au programme en
éducation physique et sportive : une
approche des arts du cirque, un cycle «
sports collectifs » et bien sûr des
séances de ski alpin avec l’intervention
de l’Ecole de ski français de Saint-
Colomban.
La plupart de ces activités sont tradi-

tionnelles dans notre école, tout comme
l’est l’enseignement de l’italien, avec une
intervenante présente tous les lundis.
Mais cette année, le projet de l’école se
charpente autour d’une dominante nou-
velle : le projet de  création par les
enfants d’un jardin potager, sur le terrain
communal attenant à l’école, côté nord-
est. Nicolas Carlioz, enseignant de la
classe des grands, envisage, autour de
cette création, des activités éducatives
touchant plusieurs domaines : les
sciences, bien sûr, avec le cycle et les
conditions de vie des végétaux, mais
aussi les mathématiques, l’étude du fran-
çais, les arts visuels. Les enfants auront
à semer, planter ou biner, mais aussi à
calculer, à tracer des plans, à écrire des
lettres pour obtenir des semences ou des
conseils…

D’ores et déjà, ils ont produit de
superbes peintures qui ont été utilisées à
Saint-Michel-de-Maurienne, lors de la «
fête des fruits » du 27 novembre. Cette
démarche pédagogique s’inscrit dans le
cadre d’une réflexion sur l’intérêt d’une
pratique agricole durable, permettant une
production de proximité et prenant en
compte des pratiques et savoirs anciens.
A ce titre, des gens du pays pourraient
apporter leur contribution…
Mais bien avant les labours… une fête

de Noël à l’ambiance chaleureuse a réuni
les enfants, les parents et leurs amis, le
14 décembre, à 18 heures, dans la clas-
se des « petits » de l’école intercommu-
nale. Le père Noël, déguisé ou non, était
barbu à souhait. Fort bien informé des
activités des uns et des autres, il a, par
exemple, apporté dans sa hotte quelques
outils... de jardinage ! Une cinquantaine
de personnes ont écouté des chants de
Noël, traditionnels ou plus modernes,
interprétés par les enfants, avant de se
partager un « pot » amical et d’acheter
des gâteaux vendus au profit des activi-
tés de l’école. En janvier ou février, si la
météo s’y prête, nous verrons peut-être
aussi quelques sculptures sur neige réa-
lisées par les écoliers…
Pour conclure sur les projets éducatifs,

soulignons que toutes les écoles du can-
ton de La Chambre réfléchissent actuel-
lement à un projet commun de semaine
culturelle, en mai, avec la participation de
l’école de musique.  Une façon de sortir
de l’isolement pour ces écoles qui sont,
pour la plupart, de petites structures.
Ainsi, année après année, notre école

vit avec dynamisme, dans de bonnes
conditions de travail. Hélas, la vallée
manque d’enfants… Dix-huit seulement
seraient attendus – sans arrivée nouvelle
et hors saisonniers – à la rentrée 2011.
Cette baisse annoncée est préoccupante
et peut mettre en danger la deuxième
classe. La commission école réunie le 10
décembre souhaite relancer largement la
publicité pour les appartements qui sont
à louer aux Villards, dans l’ancienne
école du Premier-Villard, dans l’ancien
presbytère de Saint-Alban, ou dans l’im-
meuble « Le Comberousse ». Locaux
neufs et confortables, loyers modérés :
cela suffira-t-il ? Il faut le souhaiter pour
nos écoliers !

n BRÈVE
á RESTAURATION SCOLAIRE. Toujours pas terrible, pour les écoliers, les repas préparés par
l’EPAHD (maison de retraite) de La Chambre ! La situation ne s’améliorant pas, bien qu’elle
ait été largement signalée au service prestataire, un essai a été fait pendant deux semaines
auprès du restaurant l’Atrium de Saint-Jean-de-Maurienne, dont la cuisine paraît nettement plus
adaptée aux enfants. Les élus de la CCVG doivent maintenant se pencher sérieusement sur la
possibilité de pérenniser ce changement de fournisseur en gérant, en particulier, la contrainte
d’aller chercher les repas à Saint-Jean-de-Maurienne chaque jour.

ASSOCIATIONS
PATRIMOINE ET CULTURE

Pour une meilleure répartition des tâches

Une quinzaine de membres de l’asso-
ciation Les Villards, patrimoine et culture
ont dressé le bilan des activités de l’été
et posé les grandes lignes des pro-
chaines animations estivales (16
octobre) (*).
• Les conférences n’ont pas attiré

grand monde (89 entrées contre une
moyenne de 135 pour 2007-2009) mais
les recettes (107 euros) ont presque
couvert les dépenses (133 euros dont 55
euros d’indemnité kilométrique des
conférenciers et 78 euros en bouteilles
de champagne offertes aux conféren-
ciers). Martine Ferroud, présidente de
l’association, a fait état des difficultés
rencontrées cette année pour recevoir et
installer les conférenciers (mise à dispo-
sition de matériels, préparation de la
salle, etc.) et remercié Odette Emieux
qui s’est totalement occupée de l’afficha-
ge. Il a donc été accepté qu’en 2011 les
tâches soient mieux réparties. Les
conférences auront lieu le vendredi à
20 h 30 à la salle des fêtes ; dates pos-
sibles : les 22 et 29 juillet, le 5 août (à
réserver pour une conférence sur com-
ment revêtir le costume villarin ) et le 19
août. Sujets possibles des conférences :
attaque italienne sur la Savoie, par
Laurent Demouzon ; histoire des
Espagnols de la vallée du Bugeon, par
André Bitz ; bornes entre la Savoie et la
France, par Christian Dompnier ; les
chauves-souris ; etc. L’assemblée a
maintenu l’entrée payante à 2 euros
(gratuité pour les adhérents et les
enfants de 12 ans et moins de 12 ans).
• Si la fréquentation de la Maison du

patrimoine a été stable par rapport à
2009 (353 visites contre 359), les dons
sont en nette augmentation (249 euros
contre 165 euros) peut-être en raison de
l’affiche attirant l’attention sur les dons et
au meilleur positionnement du tronc.
Mais aussi probablement en raison de
l’intérêt de l’ensemble des expositions.
L’exposition sur les costumes est tou-
jours très appréciée ; elle sera donc
maintenue pour 2011 et complétée,
après achat de 3 mannequins, par les
costumes de deuil des cousins et des
parents, et les costumes de carême. Les
deux expositions réalisées par
Stéphanie Chaboud Crousaz et
Christophe Mayoux ont aussi été très
appréciées. Pour 2011, sur proposition
de Christophe Mayoux, une exposition
sur les fontaines et les ponts sera mon-
tée ; Christophe Mayoux fait appel aux
prêts de photos sur ces 2 thèmes. (En
2009 il était question de réaliser pour
l’association un livret pour chaque expo-
sition. Christophe Mayoux va essayer de
faire un document simple. En ce qui
concerne la bande vidéo actuelle sur
l’habillage, après accord de Xavier
Mugnier et Nicole Martin-Cocher,
Christophe Mayoux se charge de la
numériser.)
En été 2011, la Maison du patrimoine

sera ouverte les jeudis, dimanches et
jours fériés, de 15 h 30 à 18 h 30.
• L’association a reçu de nombreux

dons en nature : des familles Bozon-
Verduraz (Gérard et Guy), Lelong,
Stasia (pièces de costumes appartenant
à sa grand-mère, Rose Marguerite
Oujoud (1867-1939) du Bessay, épouse
de Sébastien Caroff, né en 1868 à
Trélazé, qui était ardoisier et est décédé
accidentellement dans une carrière le 28
août 1919), Ségara (famille d’Alice
Darves-Bornoz du Frêne), et Voirin

(Colette, née Bouchet-Flochet).
• Le rideau du sas de la Maison du

patrimoine a été payé par la commune
de Saint-Colomban ; l’étagère de l’ar-
moire de la chapelle de La Pierre a été
faite par les employés de la commune
de Saint-Colomban ; le râtelier à pain
doit être fixé au mur.
• Des membres de l’association ont

participé à l’inauguration de la statue de
la villarinche et au 150e anniversaire de
la réunion de la Savoie à la France
(Saint-Jean-de-Maurienne). Impressions
de Martine Ferroud assez négatives
concernant cette dernière manifestation
: peu de participants habillés du costume
des autres communes de Maurienne,
mauvaise organisation, pas de considé-
ration pour les personnes habillées.
D’autres membres ont participé à

l’animation « comment revêtir le costu-
me villarin » (le 12 août), au 15 août
(problème de l’habillement des hommes
: absence de vestes, de cravates pour
certains, etc.), et aux journées intercom-
munales du patrimoine du massif de
l’Arvan-Villards (6 visites organisées par
l’ACA de Saint-Jean-de-Maurienne et
notamment le 19 juillet aux Villards ;
remarques de Martine Ferroud après les
6 visites : nos chapelles et nos églises
sont belles, leur contenu est relative-
ment pauvre ; transport gratuit et très
bien organisé mais participation des
Villarins quasi inexistante dans l’Arvan).
Enfin, certains membres ont participé

aux journées du Patrimoine les 18 et 19
septembre 2010 en connaissant des for-
tunes diverses : Maison du patrimoine
(Ginette Paret et Roger Darves : pas de
visiteur) ; chapelle du Premier-Villard
(Nicole Roche : 5 visiteurs) ; chapelle de
La Pierre (Mauricette Mugnier : 3 visi-
teurs) ; Maison du patrimoine (Christine
Martin-Cocher : 10 visiteurs) ; chapelle
des Voûtes (Simone Quézel-Ambrunaz :
12 visiteurs).
• Martine Ferroud a rappelé que l’as-

sociation souhaitait disposer de cartes
postales sur les costumes. Elle recon-
tactera Michel Martin-Garin (du Bessay).
Montrant les 2 livres achetés sur les cha-
pelles et les églises (l’un à Albiez, l’autre
à Jarrier), elle a souhaité également
qu’un tel document soit publié sur les
Villards : Mauricette Mugnier a donné
son accord pour utiliser son mémoire et
Ginette Paret a prêté ses documents.
Enfin, concernant le costume, le
moment venu, quand son travail de
recherche et d’écriture sera fini, Yves
Morel nous avisera de la façon dont son
étude sera publiée.
• Sortie des membres de l’association.

Visites envisagées : l’écomusée de
Montricher ; l’Arche d’Oé à Aussois ;
l’Erablo de Bessans ; l’Ecôt, à Bonneval
; les forts de l’Esseillon ; la filature Arpin
à Séez. Cette sortie pourrait se faire un
samedi du printemps 2011.
Enfin, les adhérents qui n’auraient

pas encore réglé leur cotisation 2010
sont priés de s’en acquitter auprès de la
trésorière Odette Emieux.

___________
(*) Présents : Roger Darves, Odette Emieux,
Martine Ferroud, Christine Martin-Cocher,
Françoise et Gilbert Martin-Cocher, Nicole
Martin-Cocher, Janine Martin-Garin,
Christophe Mayoux, Yves Morel, Jacqueline
Mugnier, Xavier Mugnier, Ginette Paret,
Simone et Georges Quézel-Ambrunaz, Nicole
et Christian Roche. Absents excusés : Maurice
Bouchet-Flochet, Mauricette Mugnier,
Bernadette Perrier.



SAINT-COL STATION FLEURIE

Adoption d’un barème plus exigeant

Le jury communal chargé de dresser le palmarès 2010 du concours des maisons
fleuries de Saint-Colomban est passé le 4 août. Composé de Marcelle Pommier,
Jacqueline Communal, Monique Pautasso et Maurice Bouchet-Flochet, ce jury a déci-
dé de modifier le barème des notes « afin d’être plus exigeant et de donner plus de
chance en encouragements ».
Le nouveau barème est le suivant : notes comprises entre 9,1 et 10 pour le 1er prix,

entre 8,1 et 9 pour le 2e prix, entre 7,1 et 8 pour le 3e prix, et entre 5 et 7 pour des
encouragements qui ont été limités à 4 par catégorie.
Cette année, il y a 31 lauréats : 4 premiers prix, qui ont reçu chacun des bons

d’achat de 40 euros, 7 deuxième prix (bons de 35 euros), 6 troisième prix (bons de 30
euros) et 14 encouragements (bons de 16 euros). Ce qui fait quelque 809 euros qui
se trouveront ainsi distribués au printemps prochain lors de la remise des prix pour
favoriser, développer et améliorer le fleurissement de la commune.

PALMARÈS

CATÉGORIE 1 : PROPRIÉTÉS FLEURIES (COUR OU ESPACE FLEURI)
• villas : 1er : non attribué ; 2e : Elvire Patafi (Lachenal) ; 3e : Benjamine Frasson-Botton
(Martinan) ; encouragements à Bernard Mugnier (Les Moulins).
• habitation traditionnelles (habitats savoyards anciens, conservés avec ou sans dépendances
et espaces fleuris) : 1er : non attribué ; 2es ex aequo : Colette Bouchet-Flochet (Les Roches)
et Arlette Bozon (Les Roches) ; 3e : Daniel Emieux (Lachal) ; encouragements à Maurice
Jeandet (Les Roches), Jean-Paul Martin-Cocher (Martinan), Colette Favre-Tissot (Lachenal) et
Danielle Favre-Trosson (Châtelet).
• maisons avec aménagements paysagers (surface relativement importante avec arbres et
arbustes, et qualité des gazons) : 1re : Odette Emieux (Lachenal) ; 2e : Odile Tronel-Peyroz.
CATÉGORIE 2 : HABITATIONS AVEC DÉCOR FLORAL (TROTTOIR, MUR, FENÊTRE, ESCALIER)
1re : Jeannine Bellot-Mauroz (Valmaure) ; 2e : Isabelle Girard (Les Roches) ; 3e : Marie-
Christine Martin-Fardon (Lachal) ; encouragements à Pierre Martin-Cocher (Nantchenu) et
Irma Bozon-Viaille (Valmaure).
CATÉGORIE 4 : BALCONS OU TERRASSES

• villas : 1re : Irène Maquet (Nantchenu) ; 2e : Jacqueline Communal ; 3e : Michel Hego
(Lachenal) ; Encouragements à Mélanie Sailler-Berthaz (Martinan), Gérard Mugnier (Les
Moulins), Jean-Marc Bouchet-Flochet (Les Roches) et Christiane Girard (La Pierre).
• habitats traditionnels (avec petite cour s’il y a lieu) : 1re : Renée Favre-Bonté (Martinan) ;
2e : Madeleine Jacot-Guillermod (Martinan) ; 3e : Bernadette Tronel-Peyroz (Lachal) ;
encouragements à Annie Jacquier (Les Roches) et Yvette Mayoux (Lachenal).
CATÉGORIE 6 : HÔTELS ET RESTAURANTS

1er : non attribué ; 2e : non attribué ; 3e : Hôtel de la poste (Chef-Lieu) ; encouragements à
l’Auberge du Glandon (Chef-Lieu).
CATÉGORIE 7 : JARDINS FLEURIS AVEC OU SANS POTAGER

Encouragements à Jeannine Tronel (Lachal).

n BRÈVES
á AMIS DES VILLARDS. L’Association des Villarins et des amis des Villards devrait orga-
niser, probablement le 26 mars prochain, une sortie en car à Lyon avec départ de (et
retour à) Saint-Colomban. Les modalités de cette escapade (tarifs, sortie ouverte à
tous les Villarins ou réservée aux seuls adhérents de l’association, etc.) et les activi-
tés programmées durant cette visite seront communiquées ultérieurement par voie
d’affiches sur les panneaux communaux. – (C. Mayoux.)
á CHASSE. Les 23 chevreuils attribués à l’Association communale de chasse agréée
(ACCA) de Saint-Colomban ont été prélevés, soit 11 jeunes de l’année, 5 mâles et 7
femelles. Les 15 cerfs du plan de chasse l’ont été aussi avec 4 mâles, 4 biches, 3
daguets et 4 faons. Au bilan de la société on compte également 2 coqs de bruyère.
Pour les chamois, il restait (au 20 décembre) 12 bêtes à prélever sur les 65 attribuées.
A noter un chamois à tête blanche tué par Christel Martin-Cocher. Enfin, il a eu 11 san-
gliers et une quinzaine de renards tués. A propos de sangliers, le 18 novembre, quatre
copains de l’ACCA de Saint-Alban, qui se réclament de la devise « amitiés et cordia-
lités », ont vécu une journée mémorable. Avec beaucoup d’astuce et un peu de chan-
ce, ils ont réussi à déceler un sanglier solitaire de 140 kg, un « mammouth » ! Cinq
balles de calibre 300 ont été nécessaires pour terrasser ce magnifique sanglier. 

n De gauche à droite : Patrick Dalbon, Denis Jamin, Claude Darves-Blanc et Joël
Cartier-Lange. 
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COMMISSION COMMUNALE D’ACTION SOCIALE

Loin des rivalités ancestrales...

On ne change pas une organisation
qui gagne ! Le 2 octobre dernier, à midi,
118 personnes (de plus de 65 ans et des
deux communes) ont été accueillies à la
salle des fêtes de Saint-Colomban pour
le traditionnel repas dit des « Anciens
». Et tant pis si ce (beau) jour était aussi
celui de la journée nationale de contes-
tation concernant les retraites ! Ici,
aucun contestataire et aucune manifes-
tation si ce n’est celle de la bonne
humeur et de la détente, au son de l’ac-
cordéon de Virginie et Cyril, un couple
d’accordéonistes savoyards qui a animé
cette rencontre dès la réception des
convives à l’heure de l’apéritif. On peut
retrouver ces artistes sur la chaîne de
télévision TV8 Mont-Blanc pour des
émissions d’accordéon fortement appré-
ciées de nombreux Villarins, Virginie y
vocalisant notamment (comme elle l’a
fait durant l’animation de ce repas) des «
yodles » que nos voisins suisses ne
pourraient désavouer. 
Accueillant les convives, Norbert

Combet, président de la communauté de
communes de la vallée du Glandon
(CCVG) s’est félicité du succès que
connaît ce repas et de l’oubli par tous
des rivalités et des antagonismes inter-
communaux, ancestraux diront certains.
Cette année, à l’initiative de la CCVG,
deux nouveautés. Chaque dame s’est
vue remettre une rose par Norbert
Combet, Pierre-Yves Bonnivard
(conseiller municipal de Saint-Colomban
et vice-président de la CCVG), Maurice
Darves-Bornoz (maire de Saint-Alban et
vice-président de la CCVG) et Serge
Tardy (conseiller municipal de Saint-
Alban et conseiller communautaire). Ce

présent suscita quelques jalousies parmi
les invités hommes dont certains «
auraient apprécié également un cadeau,
comme une bouteille de vin ! » tandis
que d’autres ajoutaient avec malice que
« peut-être même que certaines
auraient préféré une bouteille de vin ! ».
Autre nouveauté, un bouquet de fleurs a
été remis à quatre doyens : Denise
Darves-Blanc (Premier-Villard), 98 ans,
Renée Favre-Bonté (Martinan), 97 ans,
Julien Martin-Cocher (Les ponts), 96 ans
(qui était le seul des quatre présent, et
seul Colégnon attablé à une table de
Ban’nes), et Edmond Lauminy (Le
Bessay), 89 ans.
Le repas, préparé par Fatima Kribet et

Patrick Martin-Fardon (Hôtel de la poste)
et servi par des membres du centre com-
munal d’action sociale (CCAS) de Saint-
Colomban qui, rappelons-le, est très
actif dans les animations réservées au
troisième âge (organisation de voyages
et après-midi de rencontre, chaque
semaine, dans la salle de la Maison du
tourisme, pour des jeux, des discus-
sions, etc., ou tout simplement pour le
plaisir de se retrouver). Au menu donc,
assiette océane, cuisse de canette brai-
sée sauce forestière, tian de légumes et
tomates rôties au thym, gratin savoyard,
plateau de fromages affinés ou blanc à
la crème et enfin assiette gourmande. 
En fin d’après-midi, alors que les pre-

miers convives prenaient congé,
quelques airs dansants permettaient à
ceux qui le désiraient d’atteindre le début
de soirée où, tradition désormais bien
ancrée, les attendait non plus unique-
ment la soupe à l’oignon mais un repas
complet, bienvenu pour que les stakha-
novistes de la valse et les mordus de la
java puissent reprendre des forces. Ils
furent ainsi quasiment 70 à se retrouver
pour ce deuxième temps de la journée ;
moment sympathique à, comme le dira
un convive de Saint-Colomban « faire
belote et re ! », pour partager soupe à
l’oignon, plateau de charcuterie et pièce
de bœuf, plateau de fromage affinés ou
blanc à la crème, et tarte aux fruits.
C’est alors à une heure avancée de la

soirée que s’est terminé ce repas des «
Anciens » à une période de l’année ou
les occasions de se retrouver sont rares
(le repas du Téléthon, quand il a lieu, le
permettant début décembre). Il y a bien
les après-midi du CCAS, mais c’est sur
les pistes, dès l’ouverture de la station,
que se donnent rendez-vous un certain
nombre de retraité(e)s. Et en janvier,
période creuse de la saison touristique,
les retraité(e)s représentent une bonne
partie de la clientèle de la station et du
commerce local. A l’image de ces retrai-
té(e)s, skieurs et bénévoles dans les
corvées estivales, puissent la vallée et
ses projets immobiliers, être aussi actifs
et vieillir aussi bien...

Christophe Mayoux

á SORTIE DU CCAS. Le 25 septembre dernier, à l’initiative du CCAS de Saint-Colomban, 37
personnes se sont rendues en car Gonthier à Lescheraines, dans les Bauges, pour assister à un
déjeuner-spectacle dans le cabaret La Grolle. Après un repas (vraiment) gastronomique, ce fut
le temps de la détente et des danses accompagnées par Gillou, un accordéoniste local.
L'ambiance fut excellente, les Villarins purent même à loisir faire tourner les serviettes ! Au
retour, le groupe s’est arrêté dans une fromagerie locale pour goûter la tome des Bauges, seule
tomme de France dont le nom ne prend qu’un « m » ! La somme modique demandée pour ce
déplacement (10 euros pour les 65 ans et plus, 35 euros pour les autres ) a intéressé nombre de
Villarins hélas tous de Saint-Colomban malgré des invitations lancées par les responsables du
CCAS à leurs voisins de Saint-Alban. – ( C. Mayoux.)

n BRÈVE



ANCIENS COMBATTANTS 11-NOVEMBRE

Le devoir de mémoire mobilise
toujours autant de Villarins

ASSOCIATIONS

Une centaine de personnes ont assis-
té aux Villards aux cérémonies commé-
morant l’armistice du 11 novembre 1918
et tout d’abord à Saint-Alban où le maire,
Maurice Darves-Bornoz, a lu le message
du secrétaire d’état aux anciens combat-
tants, M. Hubert Falco, qui rappelait que
« l’Armistice signée dans la clairière de
Rethondes, en forêt de Compiègne, (…)
scellait la victoire si chèrement acquise
de la France et de ses alliés sur l’empire
allemand (...) », soulignant : « Aucune
famille, aucun village, aucune ville ne
furent épargnés par la douleur et le deuil.
Deux ans après la fin de cette tragédie, la
Nation a souhaité rendre hommage à
tous ceux qui souffrirent, parfois au-delà
de toute mesure durant cette terrible
épreuve. Pour que le pays tout entier
n’oublie jamais le sacrifice de ses
enfants, le corps d’un soldat français non
identifié, « petit soldat glorieux et anony-
me », choisi au hasard parmi les Poilus
morts pour la France et les symbolisant
tous, fut placé dans une chapelle arden-
te dressée sous l’Arc de Triomphe.
C’était il y a quatre-vingt-dix ans, le 11
novembre 1920. » Ce message indiquait
ensuite qu’un autre évènement méritait
d’être cité : « Le 11 novembre 1940, des
milliers de Français décidèrent de témoi-
gner leur opposition à l’occupant et à la
politique de collaboration que voulait
mener le gouvernement du Maréchal
Pétain. Ils le firent en rendant hommage
à leurs aînés de 1914-1818. (…) A Paris,
tout au long de la journée, quatre à cinq
mille lycéens et étudiants bravèrent l’oc-
cupant pour aller déposer des centaines
de bouquets et plusieurs gerbes sur la
tombe du Soldat inconnu. ». Et de
conclure : « Dans les années trente, la
commémoration du 11-Novembre était
l’occasion de se recueillir et de rendre un
vibrant hommage aux morts de 1914-
1918. Pendant l’Occupation, elle devint
un symbole porteur des valeurs de la
Résistance. Elle est aussi l’occasion de
rendre hommage, sous l’Arc de Triomphe
comme devant chaque monument aux
morts, à nos soldats qui font aujourd’hui
encore le sacrifice de leur vie pour la paix
et la liberté dans le monde. ».
Après l’appel aux morts (par Armand

Cartier-Lange et Emile Quézel-Yoyon, le
porte-drapeau étant Georges Maquet) et
une minute de silence, la cérémonie s’est
terminée aux accents de la Marseillaise
(« jouée » par un magnétophone) avant

que le maire ne remercie les personnes
présentes (toujours aussi nombreuses)
et notamment les élus (ou anciens élus)
municipaux qui assistent à chaque com-
mémoration. Et cette année, outre les
membres des conseils municipaux, on
notait également la présence de deux
anciens présidents de la communauté de
communes (Christian Bozon-Viaille et
Patrick Louadoudi) et d’anciens maires
de Saint-Colomban (Francis Martin-
Fardon et Alfred Bozon ) et de Saint-
Alban (Edmond Lauminy et Georges
Quézel-Ambrunaz). 
Une demi-heure plus tard, une céré-

monie identique se déroulait à Saint-
Colomban devant une assistance un peu
plus étoffée. Comme l’an dernier,
Maurice Bozon, maire de Saint-
Colomban, avait choisi de lire un autre
message que celui du secrétaire d’état
pour rappeler la mémoire de ce que fut
cette « première des dernières
guerres » pour reprendre l’expression de
Michel Sardou. De ces soldats partis «
heureux » dit la mémoire collective
(mais aucune trace de ce « bonheur »
dans la vallée des Villards) reconquérir
l’Alsace et la Lorraine. De ces 27 % de
Français âgés de 18 à 27 ans qui ne
reviendront pas dans leur village, lais-
sant leur nom sur les monuments de nos
places. Pour un soldat « inconnu »
passé à la postérité sous la voûte de
l’Arc de Triomphe, combien de soldats
connus (116 aux Villards) qui sombrent
chaque année un peu plus dans l’oubli
(malgré les personnes présentes aux
cérémonies) ou du moins dans l’anony-
mat d’un obélisque ?
Après l’appel aux morts par Robert

Bozon et Georges Maquet (qui était, là-
aussi, le porte-drapeau), les élèves de
l’école primaire intercommunale ont
chanté l’hymne national accompagnés
par leurs institutrice et instituteur. Puis
un vin d’honneur, servi à l’Hôtel de la
poste, était offert au public. Peu après
midi, les anciens combattants et leurs
conjoints (24 personnes au total) se sont
alors retrouvés pour leur repas annuel
qui, l’an prochain, aura lieu le 8 mai,
après la cérémonie. Les personnes dési-
reuses d’y participer devront se faire
connaître, dès le mois d’avril, auprès de
Gilbert Emieux, président de l’associa-
tion des anciens combattants de la val-
lée des Villards.

Christophe Mayoux
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LE SOUVENIR FRANÇAIS

Entretenir la flamme du souvenir 

En préambule à ces deux commé-
morations, Gilbert Emieux, président de
l’Association des anciens combattants
et victimes de guerre de Saint-Alban et
de Saint-Colomban et correspondant,
pour la vallée, du Souvenir français, a
rappelé la vocation et les objectifs de
cette association, à savoir : conserver
le souvenir de ceux qui sont morts pour
la France, entretenir les monuments
élevés à leur gloire et transmettre le
flambeau du souvenir aux générations
suivantes.
Gilbert Emieux a également souligné

la stricte neutralité de cette association
(politique, confessionnelle et philoso-
phique) et précisé qu’elle avait besoin
du concours et de la générosité de tous
pour mener à bien sa mission.
Après cette présentation, il a fait

déposer des petites bougies au pied
des deux monuments aux morts villa-
rins par six petits Villarins, ceci afin que,
à l’image de ce qui se fait chaque
année sous l’Arc de Triomphe, à Paris,
la petite flamme du souvenir des 116
Villarins morts pour la France (en 1914-
1918, mais également dans les conflits
napoléoniens, en 1939-1945, en
Afrique du Nord et en Indochine), ne
s’éteigne pas dans la vallée des
Villards.
Le Souvenir français est une asso-

ciation de type loi 1901, créée en 1887
et reconnue d’utilité publique depuis
1906. C’est l’une des plus anciennes
associations privées françaises.
Présente dans tous les départements
de France métropolitaine et d’outre-mer
ainsi que dans 62 pays étrangers, cette
association est forte de quelque 200
000 adhérents et affiliés, femmes et
hommes de tous âges et de toutes ori-
gines sociales.
Conservant le souvenir de celles et

de ceux qui sont morts pour la France
ou qui l’ont servie et honorée avec
éclat, le Souvenir français veille sur les
monuments, grands ou modestes, qui
dans les villes et villages, en France et
hors de France, sont là pour rappeler
leur mémoire. Chaque année une cin-
quantaine de ces monuments sont
rénovés grâce à cette association. De
même, chaque année, 120 000 tombes

de soldats, illustres ou inconnus, sol-
dats de l’An II ou compagnons de la
Libération, volontaires de 1870, poilus
de 1914-1918 ou combattants de
Dunkerque et de Narvik en 1939-1945,
sont entretenues par les 96 délégations
générales, les 1 600 comités et les 62
représentations à l’étranger que comp-
te le Souvenir français.
Le budget de l’association est de 4,3

millions d’euros environ (résultat des
cotisations, quêtes, dons et subven-
tions, ainsi que de ventes diverses :
revues, voyages, etc.) qui servent pour
les travaux sur les tombes et les monu-
ments (1,15 million d’euros), pour le
fleurissement des tombes (350 000
euros), pour des actions pédagogiques
(1 million d’euros), pour des actions de
mémoire (0,5 million d’euros), pour l’in-
formation externe et la revue de l’asso-
ciation (450 000 euros) et pour les frais
généraux et de fonctionnement (850
000 euros, soit environ 21 % des
dépenses).
Peut-on faire fleurir la tombe d'un sol-

dat mort pour la France quand on est
loin du cimetière où il est inhumé ? A
Metzeral par exemple ?
La section locale du Souvenir fran-

çais nous répond que non : « Le
Souvenir français n'est pas le gestion-
naire des nécropoles nationales comme
Metzeral ou Wettstein. C'est le ministè-
re des anciens combattants qui gère et
entretient ces sites. Par ailleurs, le
règlement interdit les dépôts de fleurs
sur les tombes individuelles. Seuls les
dépôts de gerbes officielles sont autori-
sés. »
La section locale du Souvenir fran-

çais s'occupe de voyages en Isère et
Savoie, sur les lieux d'où sont origi-
naires beaucoup de chasseurs alpins
tombés sur les champs de batailles des
Vosges au cours de la Grande Guerre.
Notamment ceux des 97e et 297e régi-
ments d'infanterie. Une visite dans la
vallée des Villards serait peut-être donc
à proposer...

Christophe Mayoux 
___________
(*) Pour adhérer à cette association, vous
pouvez contacter Gilbert Emieux, Lachenal,
73130 – Saint-Colomban-des-Villards.
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Benoît Louis Favre-Tissot est né le 28
mars 1880 à Lachenal. Son père, Louis,
est alors âgé de 49 ans. Il a épousé en
deuxième noce Marie-Rosalie Bozon-
Maréchal qui, à cause de sa chevelure
rousse, sera surnommée la « Rouge ».
Marie-Rosalie a 37 ans quand naît
Benoît. D’un premier lit, Louis a aussi une
fille Marie-Joséphine Adélaïde, née en
1862, qui vivra longtemps à Bon Mollard
où elle décédera en 1937.
Comme souvent aux Villards, à cette

époque, la fratrie de Benoît sera décimée
par les maladies infantiles et perdra
Marie-Adélaïde, morte à un mois (1870),
Pierre-Joseph Emmanuel, mort à 10
jours (1875), et un garçon, aussi prénom-
mé Benoît, mort à 20 mois en 1879. Il est
probable aussi qu’une sœur de Benoît,
Rose Joséphine, née le 7 mai 1884, n’ait
pas vécu longtemps car on perd sa trace
dans l’état civil communal. Ne resteront
que sa sœur aînée, Virginie (Vadginette,
née en 1873), Emmanuel Colomban, né
le 15 avril 1887, et Jean-Baptiste Benoît
Ernest né le 17 juin 1888. 
Comme ses parents, comme sa sœur

et son beau-frère Pierre Joseph Favre-
Bonté, un voisin de Lachenal, ou comme
ses frères, Benoît Favre-Tissot est agri-
culteur. Il monte régulièrement en
Rieuclaret, alpage qui surplombe le bar-
rage de Grand Maison et où les chalets
d’estive accueillent le cheptel familial dès
le retour de la belle saison. Il y est même
propriétaire, au vu des documents établis
lors de l’achat de terrains pour la
construction de la route de la combe
d’Olle, qui conduit à Allemont, dans les
toutes premières années du XXe siècle.
Benoît se marie le 22 juillet 1905 (il a

25 ans) avec Mélanie Joséphine Paret-
Peissonnet, une Corniète comme lui,
mais native elle du Martinan. On ne sait
rien de plus sur cette épouse, tout juste
peut-on les voir heureux sur la photogra-
phie de leur mariage (qui fut exposée der-
nièrement à la Maison du patrimoine).
Toujours est-il que Benoît reçoit son

ordre de mission en 1914, apprenant, en
ce fatidique début août, qu’est lancé en
France un ordre de mobilisation alors que
ses préoccupations du moment concer-
nent plus la fenaison que la défense du
territoire. Nul doute certainement qu’il lui
en a coûté de quitter sa famille et son
exploitation agricole sans pouvoir aider
ses parents déjà âgés.
D’autant plus que, compte tenu de son

âge, 34 ans, il est mobilisé dans un régi-
ment de réservistes. Les régiments de
réserve se rattachaient aux régiments
d’active dont ils reprenaient la numérota-
tion augmentée de 200. Ainsi, le régiment
de réserve du 97e régiment d’infanterie
(RI) était le 297e régiment d’infanterie.
C’est dans ces deux régiments qu’étaient
affectés la plupart des poilus villarins qui
sont morts pour la France, mais égale-
ment, avec le centre de mobilisation de
Chambéry, tous les mobilisés de la vallée
de la Maurienne. Ils avaient le même lieu
de recrutement et de garnison.
Le 297e RI, avec donc un casernement

à Chambéry, est constitué en 1914 de 2
bataillons, puis 3 en juillet 1915 (adjonc-
tion du 357e RI). Il sera affecté à la 129e

division d’infanterie de juin 1915 à
novembre 1918. Composé de réservistes
âgés de plus de 20 ans jusqu’à une qua-
rantaine d’années, il obtiendra, grâce au
courage et aux actions de ses membres,
une citation à l’ordre de l’armée.

Le journal de marche et des opérations
du 297e RI est édifiant quant à l’abnéga-
tion qui était demandée à ces mobilisés.
Si les Villarins (et les Savoyards) quit-
taient généralement peu leur vallée, la
guerre allait leur imposer des déplace-
ments. Qu’on en juge ! En 1914 : frontiè-
re italienne (août et septembre) puis
Bourg – Saint-Maurice (5e bataillon),
Modane (6e bataillon), la Lorraine (sep-
tembre et décembre, avec Domèvre-sur-
Vezouze, Blâmont, Cirey-sur-Vezouze).
En 1915, l’Alsace (janvier et février) avec
Steinbach, Sandozwiller puis Gérardmer
et Le Gaschney (mars). Etc.
En Alsace, le 4 avril 1915, le général de

Maud’huy est mis à la tête des troupes
des Vosges devenues la VIIe armée. Le
temps s’améliorant, une grande offensive
débute le 17 avril, pour cinq jours, dans la
vallée de la Fetch, tandis qu’au nord de
Cernay, l’ennemi a repris
l’Hartmannsweiler-Kopf que le 152e RI lui
arrache six jours plus tard.
Mais Benoît Favre-Tissot ne verra pas

les opérations de ce fatidique printemps
1915. Alors qu’à cette période de la guer-
re, la France perdra quotidiennement
plus de 1 000 soldats, l’état-major fran-
çais (comme son homologue allemand)
comptera la vie de ses soldats comme un
simple paramètre des combats, et peu lui
importera le nombre de morts si une
simple colline perdue la veille est reprise
le lendemain... 
Benoît Favre-Tissot, en cette mi-avril

1915, est donc dans les environs de
Munster (Haut-Rhin) depuis des mois. Il
doit y côtoyer des compatriotes
savoyards, et sans doute même des
Villarins. Il y avait un nombre important
de combattants en Alsace, dans tous les
corps d’armée, le nombre conséquent de
victimes en étant la preuve tangible.
Benoît Favre-Tissot ne reverra plus ni

Lachenal ni Rieuclaret. Fut-il frappé par
une balle ennemie ? Fut-il frappé par un
obus prussien ? Fut-il, comme cela arri-
vait quelquefois, tué par un coup de
baïonnette lors des corps à corps impo-
sés par le commandement ? Nul ne le
saura jamais. Les informations laco-
niques de sa fiche de combattant signa-
lent simplement : « tué à l’ennemi ». Des
informations militaires qui, notées dans
l’urgence et souvent sur le champ de
bataille, lui attribuent une date de nais-
sance erronée (8 mars 1880) et compor-
tent une rature concernant la date du
décès qui passe du 19 au 20 avril 1915.

Que s’est-il donc passé ce 20 avril ?
Voici ce qu’en dit le général

Pouydraguin dans son livre intitulé : la
Bataille des hautes Vosges : « Le 20 avril,
l’attaque est reprise sur le Sillacker et le
piton 830. Le commandant du secteur
dispose en plus des troupes employées
la veille, d’un nouveau bataillon du 297e

RI et d’une compagnie du 6e bataillon de
chasseurs. Une section de mitrailleuses
est installée au Burgköpfle maintenant en
notre possession, et une section de 65 de
montagne (NDLR : type de canon) peut-
être portée vers Schmelz, au fond de la
vallée. A 13 h 55, le 297e se porte en
avant, traverse le vallonnement entre le
Sillacker et le piton 830 et parvient à 250
mètres du blockhaus allemand dont le feu
des mitrailleuses l’arrête. Il s’accroche au
terrain et à 14 h 30 l’attaque est suspen-
due. Le bataillon Piston du 359e traverse
les fils de fer allemands, parvient à la
tranchée mais y est arrêté par des jets de
pétrole enflammés. Il se cramponne au
terrain conquis. [...]. Cette avance de nos
troupes dans le fond de la vallée, malgré
la résistance opiniâtre des Allemands au
sommet du Sillacker, coupait la retraite
au détachement
ennemi qui tenait
encore Mittlach.
Aussi, celui-ci, à
la faveur de la
nuit, évacue pré-
cipitamment la
haute vallée de la

Konbelfecht par les bois de la rive sud,
sans avoir le temps ni d’évacuer la popu-
lation ni de faire aucune destruction.
Nous nous trouvions ainsi maîtres d’un
charmant village aux fermes étagées
dans un riant vallon, et échappant com-
plètement aux vues ennemies une fois le
Sillacker et le 830 enlevés. Il allait être
pour nos troupes de première ligne un
cantonnement précieux, d’autant plus
que la population nous fit le meilleur
accueil. Du 22 au 25 avril, une forte chute
de neige arrêta toute opération en haute
montagne. ». Mais pour l’artilleur Henri
Martin, il en est allé différemment : « 21
avril 1915. Hier et aujourd’hui. Passé
deux jours au sommet du Schweisel dans
l’oisiveté la plus complète … “
La notification officielle du décès de

Benoît arrivera en mairie de Saint-
Colomban le 19 août 1915. Comme
nombre des combattants de la Grande
Guerre, alors qu’il aurait souhaité ne pas
quitter son village, un douteux don d’ubi-

quité le fait apparaitre sur nombre de
monuments aux morts. Son nom figure
sur le monument aux morts de Saint-
Colomban et sur celui dans l’église de
Saint-Colomban. A ce titre, cela fait bien-
tôt un siècle, depuis le début des années
1920, qu’il est nommé toutes les années,
le 11 novembre, lors de l’appel aux morts.
Mais nulle trace de son nom dans le
cimetière de Saint Colomban. Il est en
effet inhumé dans la tombe 1199 de la
nécropole nationale Le Chêne-Millet,
d’une superficie de 14 300 m2, sur la com-
mune de Metzeral dans le Haut-Rhin en
Alsace. Comme 2 630 Français (dont 855
dans l’ossuaire) et 2 Russes prisonniers
de guerre.
Cette nécropole, créée le 19 août 1920,

a recueilli les corps des soldats français
tués lors des furieux combats du front des
Vosges et qui furent inhumés dans un
premier temps, soit dans les petits cime-
tières communaux soit dans les cime-
tières militaires de campagne, ce qui
explique le nombre impressionnant de
soldats qui ont la mention « inconnu » car
tous ces cimetières de campagne furent
labourés par l’artillerie durant les

attaques et les
contre-attaques
qui se succédè-
rent. Nulle trace
appa remmen t
d’autres Villarins
dans cette
nécropole...
Benoît ne

reverra pas ce
cousin de
L a c h e n a l ,
J a c q u e s
E m m a n u e l

Favre-Tissot, né en 1895, soldat de 2e

classe comme lui, mobilisé comme lui
dans les premiers mois de la guerre, au
114e bataillon de chasseurs alpins, et
comme lui mort pour la France en Alsace
(Barrenkopf) trois mois après (16 août).
Il ne reverra pas, non plus, ni son beau-

frère Pierre Joseph Favre-Bonté et le fils
de ce dernier, Jacques Favre-Bonté,
mobilisés comme lui dans un conflit pour
lequel ils ne se sentaient sans doute pas
plus concernés que lui. Comme il ne
reverra pas son filleul, Benoît Favre-
Bonté, leur fils et frère, prénommé
comme lui à sa naissance en 1905.
Comme il ne verra pas naître un neveu, le
fils de son frère Jean-Baptiste, le 17
novembre 1917, et qui s’appellera Benoît
sans aucun doute en mémoire de cet
oncle chéri mort pour la France. Il ne
verra pas mourir à Lachenal, tous de la
grippe espagnole, ce neveu de un an le
15 décembre 1918, le même jour que sa
mère, la « Rouge », à 70 ans, et aussi
que son frère Jean-Baptiste, poilu
comme lui, revenu mutilé de guerre et
figurant à ce titre comme lui sur le monu-
ment aux morts de la commune.
Le sacrifice en 1914-1918 de 1,4 mil-

lion de soldats français a suscité de mul-
tiples analyses. L’impact de cette guerre
sur la société française en général et vil-
larinche en particulier, largement décrite
et expliquée par Pierre Bozon dans ses
livres ou ses articles, n’est plus à démon-
trer. Alors, chaque année, les Villarins de
1914-1918 méritent qu’on se souvienne
d’eux. Il revient à chacun de nous de gar-
der vivante la leçon de tant de souf-
frances et tant de malheurs.

Christophe Mayoux
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HISTOIRE

BENOÎT FAVRE-TISSOT (1880-1915)

De Lachenal, à la nécropole alsacienne de Metzeral

n La nécropole de Metzeral (1920), et la tombe de Benoît Favre-Tissot (aujourd’hui). 
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AFP INTERCOMMUNALE

Réunions, travaux, projets, l’AFPI a connu un automne chargé

A l’automne, de nombreuses réunions
ont ponctué la vie de l’association fonciè-
re pastorale (AFP) intercommunale :
conseils syndicaux (le 2 et le 24 octobre,
et le 13 novembre), assemblées géné-
rales ordinaire et extraordinaire (le 30
octobre). Au cours de ces réunions ont
été abordés les finances de l’AFP, les tra-
vaux entrepris ou programmés, les sta-
tuts et le règlement intérieur, le renouvel-
lement d’une partie du conseil syndical,
ainsi que diverses questions liées à la
gestion des terrains de l’AFP.

Finances
Au 29 octobre 2010, les recettes de

l’AFP s’élevaient à 10 446 euros et les
dépenses à 9 972,13 €, les postes princi-
paux étant l’entretien des terrains (traite-
ment des rejets à « d’en Haut la Vie »,
après les coupes de 2009) pour 4 508
euros, le repérage des parcelles en vue
des coupes de bois (honoraires géo-
mètre) 1 949 euros, les frais d’affranchis-
sement pour 2 743 euros (envois des sta-
tuts et convocations aux AG 2009). Il res-
tait à encaisser la subvention de 3 000
euros attribuée par le conseil général
pour la mise en conformité des statuts, et
à régler un remboursement à la commu-
nauté de communes (environ 900 euros
d’affranchissement) et une facture à la
Société d’économie alpestre (1 500
euros) pour le travail sur les statuts.
L’AFP a obtenu plusieurs subventions,
pour le point d’eau (10 874 euros sur 14
500 euros) et la plate-forme de traite (2
610 euros sur 4 500 euros), mais rien sur
l’élagage prévu le long du chemin du
Tremblay (financé par la CCVG seule).
Ce bilan financier a été adopté à l’unani-
mité moins 16 abstentions par l’AG qui a
décidé de ne pas demander de participa-
tion aux dépenses et de mettre en réser-
ve les recettes correspondant aux baux
2009 (556 euros).
Le budget 2011 sera établi par le

conseil syndical avant le 31 janvier 2011,
après réception du compte administratif. 

Travaux
2009. Le traitement des rejets sur la

zone déboisée à l’automne 2009 a été
réalisé (4 801 euros TTC). Après ces
coupes, il reste quelques tas de bois : les
bois non retirés après le 27 novembre
2010 (un an après la réception des tra-
vaux) devaient être enlevés par la CCVG
et mis en vente.  
2010. Deux entreprises ont soumis-

sionné. C’est AEMV qui a été choisie
pour une plate-forme de traite (4 500
euros HT), un point d’eau (14 500 euros
HT), l’élagage au Tremblay (8 372 euros
TTC). Le 8 novembre, la société AEMV a
commencé les travaux au Tremblay. Le
président de l’AFP, Georges Quézel-
Ambrunaz, a fait deux visites sur le ter-
rain avec l'entreprise : l'une le matin, pour
le chantier du Tremblay, l'autre l'après-
midi, pour évaluer le travail d'entretien sur
les parcelles mal ou non entrenues par
les exploitants. Ceux-ci ont été informés
par le président du montant qui serait à
leur charge. L'entreprise devait intervenir
à partir du 15 novembre, sauf naturelle-
ment si les exploitants avaient fait eux-
mêmes le travail entre temps. Mais ren-
dez vous a été pris avec le GAEC de la
Fia et Chantal Pacton (14 novembre)
suite aux travaux effectués par AEMV le
12 novembre, donc avant la date prévue
du 15 novembre. Après visite du terrain et

discussion, un accord a finalement été
trouvé lors de la réception des travaux
d’élagage le 10 décembre 2010. 

2011. Les travaux relatifs à la plate-
forme de traite et au point d’eau seront
effectués au début du printemps 2011
(l’entreprise prévue n’a pas pu se libérer).
Les autorisations ont été obtenues
auprès des propriétaires. Le problème de
l’entretien de ces installations sera traité
par une convention avec l’ (ou les) exploi-
tant(s) utilisateur(s). Les demandes de
subvention 2011 ont été envoyées à la
chambre d’agriculture (deuxième point
d’eau Sous le Bessay – en attente de
devis – et reconquête d’espaces pasto-
raux au Tremblay – 38 000 euros). 

Composition du conseil syndical
Le conseil syndical comporte 9

membres dont trois sont nommés par les
deux communes et la communauté de
communes. Les 6 autres sont renouve-
lables par tiers, avec un mandat de trois
ans. A l’AG 2009, trois syndics (au lieu de
deux) avaient été renouvelés. Il a donc
été décidé à l’AG (30 octobre 2010) de
renouveler les trois autres, le rythme nor-
mal étant repris l’an prochain.
Après appel à candidatures, le vote à

bulletin secret a donné les résultats sui-
vants (sur 109 bulletins) : Edmond
Lauminy, 76 voix, Georges Quézel-
Ambrunaz, 68 voix, Patricia Valcke, 63
voix (tous les trois élus), Jeannine
Chaboud-Crousaz, 44 voix, Noëlle Noël,
40 voix, Emile Quézel-Yoyon (non candi-
dat), 3 voix. L’AG a procédé ensuite (vote
à main levée) à l’élection d’une liste de
trois suppléants : Claude Gauterin (sup-
pléant de Edmond Lauminy), Noëlle Noël
(suppléante de Georges Quézel-
Ambrunaz), Jeannine Chaboud-Crousaz
(suppléante de Patricia Valcke).
Au conseil syndical du 13 novembre

[présents : Norbert Combet, Joanny
Darves, Ulysse Darves-Blanc, Gilberte
Girard, Edmond Lauminy, Georges
Quézel-Ambrunaz, Patricia Valcke,
Jeannine Chaboud-Crousaz (suppléante
de Patricia Valcke) ; excusés : René
Emieux et Gilbert Quézel-Ambrunaz sup-
pléant de René Emieux], après appel à
candidature et vote à bulletin secret,
Georges Quézel-Ambrunaz, seul candi-
dat, a été élu président avec 6 voix,
Norbert Combet obtenant 1 voix. Pour
l’élection du vice-président : Joanny
Darves, vice-président sortant, ne sou-
haitant pas se représenter. Patricia
Valcke, candidate, a été élue par 6 voix, 1
voix se portant sur Jeannine Chaboud-
Crousaz.

Règlement intérieur et statuts
• Statuts. Le 30 octobre 2010, l’assem-

blée générale extraordinaire a modifié
l’article 6 des statuts qui devient : «
Chaque adhérent à l’association garde la
propriété de ses biens, il peut les vendre
à tout moment. Le nouveau propriétaire
lui succède comme membre de l’AFP.
L’AFP ne devra pas gêner les éventuels
projets de construction. Ces projets
devront être bien entendu conformes aux
règles d’urbanisme en vigueur. »
• Règlement intérieur. Etabli en 2002, il

n’a pas été modifié depuis, et l’AG a déci-
dé quelques modifications. Les trois plus
importantes sont :
- art. 5-2. Remplacer : « L’AFP pourra

fournir … » par : « Les exploitants devront
protéger les habitations ou les passages

d’animaux par des filets de protection
qu’ils placeront eux-mêmes .»
- art. 6. Ajouter : « Aucune participation

aux dépenses de l’AFP ne sera deman-
dée aux propriétaires. » 
- art. 7. Ajouter : « Sur décision de l’as-

semblée générale, l’AFP peut prendre en
charge des indemnités éventuelles accor-
dées aux propriétaires (par exemple pour
changement d’affectation de parcelles)
dans le cas où la responsabilité du pro-
priétaire et/ou de l’exploitant n’est pas
engagée. »

Divers
• Lot laissé libre par le départ à la

retraite de Michel Darves-Blanc. Trois
dossiers ont été déposés à l’AFP
(Françoise Darves-Blanc, Adrien
Maurino, et Chantal Pacton). Ils ont été
transmis à la direction départementale
des territoires et seront étudiés par la
commission départementale d’orientation
agricole (CDOA) qui proposera un clas-
sement pour l’attribution du lot. Le CDOA
rendra son classement en mars 2011.
Bien que les statuts prévoient l’attribution
par le conseil syndical, une AG sera si
possible convoquée pour prendre cette
décision qui doit intervenir avant la saison
pastorale 2011.
• A l’AG, Jean-Baptiste Chaboud-

Crousaz est intervenu pour protester
contre une coupe de bois faite au cours
des travaux 2009, disant qu’il ne l’avait
pas autorisée et, qu’en outre, les par-
celles ont été retirées de l’AFP. Cette
affirmation ne serait pas exacte : les par-
celles seraient incluses dans les baux de
Michel Darves-Blanc et Chantal Pacton,
signés en janvier 2004, et donc non reti-

rées de l’AFP. (Concernant la demande
d’indemnisation pour bois coupés sur les
parcelles des consorts Chaboud-Crousaz
Jean-Baptiste, après une réunion du
conseil syndical, sur le terrain (24 octobre
2010), il apparaît que « les positions ne
sont pas conciliables » ni sur les arbres
coupés ni sur la réalité de la visite effec-
tuée sur le terrain par Georges Quézel-
Ambrunaz et Jean-Baptiste Chaboud-
Crousaz.)
• Retrait de parcelles. Par courrier

recommandé (25 octobre 2010), Stéphan
Benna a demandé le retrait des parcelles
section M, nos 817, 818 et 833 qui sont
contiguës à son chalet (distance : environ
5 mètres) et à son jardin potager, de
façon à créer un ensemble d’un seul
tenant autour de sa propriété. L’AG du 30
octobre 2010 a accepté ce retrait de par-
celles. Un avenant sera établi au bail de
Thierry Martin-Cocher.
• Retrait de parcelles (bis). Par un

courrier recommandé (9 septembre
2010), Emile Quézel-Yoyon et Nathalie
Lessort retirent les terrains compris dans
le lot de Michel Darves-Blanc pour les «
exploiter en bon père de famille ». Une
seule parcelle (section N numéro 325, de
160 m2, classée en pré au cadastre,
située à Pré Molliet) est concernée au
compte de Mme Lessort. L’AFP va lui
proposer, conformément aux statuts, un
échange de parcelle. En cas de refus,
cette parcelle sera retirée du bail avec
obligation faite au propriétaire de l’entre-
tenir conformément au classement du
cadastre. 
• Les exploitants seront invités aux

réunions du conseil syndical en fonction
des points à l’ordre du jour.
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Combien de fois, après des discussions
sans fin – des échanges de propos parfois
techniques, argumentés, ou de simples pro-
fessions de foi (ou de mauvaise foi…) –, sur
ce qu'il serait nécessaire de faire pour rendre
la vallée des Villards plus agréable à vivre,
finit-on par se demander : « Pourquoi n'y
arrivons-nous pas ? »

Une petite histoire pourra peut-être nous
apporter un début, une esquisse, une bribe de
réponse.

• Le moment : août 2010. Tant pis (déjà !),
je vais le faire ! Il y a longtemps (des années ?
des dizaines d'années ?) que je vois, comme
tout le monde, la « mer verte » submerger
notre village.

• L'occasion : le parcage de mon cheval au
sein du village. Il mange l'herbe, je nettoie,
j'entretiens. Il a la part belle ! Les familles
propriétaires des terrains concernés, facile-
ment joignables, sont informées : une asso-
ciation foncière pastorale « sauvage », en
quelque sorte, mais efficace.

• Les faits : exit ronces, orties, buissons
d'églantier, arbustes en tout genre (dont un
noisetier trop vieux, tant pis !), branches
sèches, « bioles » (même un peu grosses !),
etc. Les « bêtiaux » sont stockés sur place. Je
me sens investi d'une mission (j'exagère a
little) : je fais œuvre d'intérêt public !... C'est
bon !... C'est beau !... Comme avant !

Le résultat, esthétique, me conforte dans le
bien-fondé de mon initiative. Alors, tout est-
il parfait dans le meilleur des mondes ? Eh
bien, non ! On aurait pu se dire : « On l'a

rêvé, il l'a fait » et en être satisfait.
- On l'a rêvé, on l'espérait : qui n'a pas dit

: « Il faudrait nettoyer les prés autour des vil-
lages ; on est oppressé ; il n'y a plus de soleil
; on est envahi par les arbres ; etc. » ?

- Puis je l'ai fait, et tout change. En effet ça
change tout car c'est une chose de lancer des
idées, de les proclamer lors de réunions, au
bistrot, ou même de les écrire, c'en est une
autre d'agir ou même de laisser faire quand on
est (propriétaire) concerné !

- D'où coup de fil : bois…, propriété…,
autorisation…, etc., et par ceux-là même  qui
ne sont pas les derniers des « yaka ». « Yaka
», « faukon », mais pas moi, pas chez moi, ou
pas comme ça, pas tant que ça, ou ce n’est pas
la saison !

Or, Saint-Col, c'est la somme des « chez
soi », c'est « chez nous » quoi ! et Saint-Col
ne s'y retrouve pas dans ces comptes d'apo-
thicaire. Le blocage, l'impuissance que l'on
ressent viennent un peu de là, de cette inca-
pacité à se projeter dans un avenir commun,
quitte à y laisser individuellement quelques
feuilles (*).

Ces contradictions, je les pressentais. Mais
l'essentiel n'est-il pas que ce soit fait ? C'est
beau comme avant, et « basta cosi » !

Michel Favre-Trosson
___________
(*) On pourrait décliner cette histoire à l'infini :
constructions, comportements civiques, voisinage,
chemins, servitudes, etc. Néanmoins, un grand
merci à ceux qui m'ont soutenu dès le début ou qui
ont simplement apprécié l'initiative ; c'est le plus
important.

POINT DE VUE

Ils l’ont pensé, je l’ai fait !
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AFP : RÉUNION PUBLIQUE D’INFORMATION

La création d’une AFP doit être le résultat d’une volonté consensuelle

Organisée par la communauté de com-
munes de la vallée du Glandon (CCVG)
sur une proposition de l’Association des
Villarins et des amis des Villards, une
réunion publique d’information s’est
tenue le 12 novembre à la salle des fêtes
sur le thème : l’association foncière pas-
torale, un avenir pour l’agriculture ? 
En l’absence de Norbert Combet, pré-

sident de la CCVG, retenu par des obli-
gations professionnelles, c’est Pierre-
Yves Bonnivard, vice-président, qui a
mené les débats auxquels ont assisté
une trentaine de personnes dont 3 repré-
sentants d’exploitations agricoles... Aux
côtés de Pierre-Yves Bonnivard, étaient
présents Jean-Marc Bordas, président de
l’Association des amis des Villards, Serge
Lacour, spécialiste des AFP à la chambre
d’agriculture de
Savoie, et
Hubert Bochet,
président d’une
AFP au Châtel
(Maurienne).
Après que

Pierre-Yves Bonnivard ait présenté les
intervenants et rappelé les objectifs de la
réunion (répondre aux interrogations que
les Villarins se posent sur les AFP),
Serge Lacour a expliqué qu’une AFP est
créée quand des propriétaires fonciers
souhaitent mettre en valeur leurs proprié-
tés. Et que si l’engagement et le soutien
des élus sont nécessaires pour impulser
cette création, ils ne seraient être suffi-
sants. (Comme l’a montré, à Saint-Alban,
la création de l’AFP de la combe du Nant
(*)).
Sur ce point, M. Bochet, indiquera plus

tard, au cours de la discussion, que si au
Châtel, par exemple, une majorité de 51
% seulement s’était prononcée pour la
création de l’AFP dont il est président, il
n’aurait pas accepté le poste. Pour M.
Lacour, la création d’une AFP nécessite
l’instruction d’un dossier technique com-
plet qui doit recevoir l’agrément du préfet.
Et ce dernier ne donnerait probablement
pas son accord à une AFP voulue par une
courte majorité de propriétaires.

Toujours selon M. Lacour, une AFP doit
avoir pour objectifs de mise en valeur : le
pastoralisme, l’agriculture, le patrimoine
forestier ou le développement harmo-
nieux d’un « petit tourisme ». Et de rap-
peler qu’aux Villards, c’est surtout pour
ré-ouvrir des paysages que la création
d’une AFP s’est imposée.
M. Bochet a évoqué les deux AFP du

Châtel et notamment celle dont il est le
président. Créée en 1983, elle concerne
des pâturages situés au-dessus de 1 000
mètres d’altitude. Entourés de falaises et
délaissés par les agriculteurs, ceux-ci
étaient envahis par des broussailles jus-
qu’aux abords des hameaux. Aujourd’hui,
ces pâturages accueillent des bovins
destinés à la boucherie (pas des vaches
laitières).
Pour les alpages situés au-dessus de

1 700 mètres, un alpagiste de la Crau
était déjà en place. D’importants travaux
(amené d’eau et débroussaillage) ont
donc été réalisés en 2004, à la limite du
village, pour lutter contre les incendies
(comme celui de 1974), et installer un
agriculteur de manière pérenne avec un
bail de longue durée (c’était là une volon-
té municipale). Une nouvelle AFP a alors
été créée en limite des habitations. (En
termes juridiques et administratifs, une

création d’AFP n’est pas plus compliquée
qu’une extension car, dans ce cas, les
démarches sont lourdes en raison du
nombre importants de propriétaires.)
M. Bochet a aussi rappelé « que dans

une AFP, l’intérêt général doit prévaloir
sur les intérêts particuliers », une exigen-
ce qu’il n’est pas toujours facile de mettre
en œuvre. Un règlement intérieur précis
doit prévoir tous les cas de litiges pos-
sibles (comme, par exemple, la clôture
des parcelles non incluses dans l’AFP).
Au Châtel, un agriculteur voulait un

élevage de bovins destinés à la bouche-
rie et, en 2007, a eu lieu l’inauguration
d’une ferme sur la commune. Le contrat
de 5 ans, signé entre l’AFP et l’agricul-
teur, est respecté car ce dernier effectue
« un travail remarquable ». (Le coût de la

location dépend
de la nature
des terrains :
prés de fauche,
prés de paca-
ge, etc. Les ter-
rains « recon-

quis » sont loués gratuitement.) 
L’AFP du Châtel a un budget limité : 50

% de ses revenus sont réservés au fonc-
tionnement et 50 % aux propriétaires
membres soit, l’an dernier, quelque 3,97
€ à l’hectare. On n’adhère donc pas à une
AFP pour des raisons financières. ! En
2010, les statuts ont été revus et il est
question de fusionner les deux AFP.
Enfin, comme aux Villards, c’est la

communauté de communes (Cœur de
Maurienne) qui a financé les travaux (25
hectares débroussaillés et gagnés sur les
friches). (Mais l’entretien des terrains est
assuré par les exploitants eux-mêmes qui
sont rémunérés pour cela.) 

Dans son intervention, Jean-Marc
Bordas a rappelé que c’est la CCVG qui
a créé l’AFP sous la présidence de
Christian Bozon-Viaille et à l’initiative,
entre autres, de l’Association des amis
des Villards qui s’inquiète depuis de nom-
breuses années de l’« avalanche verte »
qui détruit le paysage villarin. Selon lui,
cette AFP était nécessaire pour limiter, en
accord avec les éleveurs villarins voulant
jouer le jeu, l’emprise des arbres et rega-
gner un espace de vie autour des
hameaux. Une action qui est bénéfique
pour les éleveurs mais, aussi, profitable
pour les habitants et le tourisme local.
Encore faut-il qu’un dialogue construc-

tif s’instaure entre tous (et dans le respect
de tous) les acteurs. Certes « le climat
est parfois perturbé entre les partenaires
» a-t-il concédé, mais il faut en sortir. Et
c’est sous les applaudissements de l’as-
sistance que Jean-Marc Bordas a conclu
son intervention en disant : « Enfin,
cette action a également un intérêt pour
la collectivité puisqu’elle permet une acti-
vité pastorale aux jeunes agriculteurs qui
sont, quoi qu’on en dise, les jardiniers de
la nature ! » 
De la salle où il avait pris place,

Georges Quézel-Ambrunaz, président de
l’AFP intercommunale, a rappelé qu’un
des buts de la réunion était d’évoquer
aussi l’avenir de l’agriculture de la vallée
; mais évoquer l’avenir de l’agriculture vil-
larinche, n’est-ce pas évoquer l’avenir
des Villards tout court ? Car cet avenir
sera agricole (si cette activité peut être
viable économiquement) et l’AFPI en est
l’un des paramètres. Précisant ensuite
que les deux piliers économiques de la

vallée étaient, d’après lui, le tourisme et
les retraités, il a souligné combien, pour
ces deux piliers, la reconquête de l’espa-
ce était vitale.
Où en est-on aujourd’hui ? Un agricul-

teur est parti à la retraite et les terrains
qu’il exploitait intéresseraient 3 agricul-
teurs. La mise en valeur des terrains de
l’AFP a un coût ; la CCVG finançant des
travaux à hauteur de 30 000 euros par an
depuis 10 ans, cet effort a permis la
reconquête de 25 hectares de terrains
pâturables (33 hectares en tout, en
comptant chemins et murgers).
L’entretien de ces terrains, contrepartie
de leur mise à disposition, est primordial.
Ces exigences sont consignées dans les
statuts. (Il est à noter que l'AFPI fut la
première de Savoie à s'être conformée à
la nouvelle loi concernant les nouveaux
statuts. Depuis 2009, si cet entretien
dévolu par contrat aux agriculteurs n'est
pas satisfaisant, alors l'AFP le fait réaliser
et le facture à l'agriculteur fautif.)

A la question de savoir si une nouvelle
AFP était « dans les cartons » aux
Villards, Pierre-Yves Bonnivard a répon-
du que ce sont les propriétaires fonciers
et les élus de la CCVG qui doivent déci-
der d’une telle opportunité. Ces derniers
ne peuvent rien imposer.
Autre question : quels sont les droits

des propriétaires qui ont des terrains
inclus dans une AFP et qui ne le souhai-
tent pas ? D’abord ces propriétaires peu-
vent demander à en conserver la gestion
et l’entretien, et ces terrains seront clôtu-
rés aux frais de l’AFP. Mais si un proprié-
taire demande à exploiter ses terrains
après la création de l’AFP, les frais de clô-
ture seront naturellement à sa charge.
Mais pour Serge Lacour ces différends
doivent se régler à l’amiable car une AFP
fait prendre de la valeur aux terrains qui
la composent.
Un propriétaire peut-il vendre un ter-

rain compris dans une AFP ? Oui, mais
ce terrain fera toujours partie de l’AFP.
Cette vente peut d’ailleurs faire l’objet
d’une préemption par la Safer car un ter-
rain entretenu aux frais d’une collectivité
locale intéressera davantage la Safer
qu’un terrain situé à plus de 2 000 mètres
d’altitude. Ce droit de préemption de la
Safer est analogue à celui que possèdent
la plupart des communes sur toutes les
transactions (terrains et bâtiments).
Autre point soulevé : on ne peut

reprendre un terrain loué avec un bail que
si l’on indemnise l’agriculteur à hauteur
des travaux d’entretien qu’il a effectués
(et donc de la valeur qu’il a fait prendre à
ce bien). Néanmoins, M. Lacour a estimé
qu’il était préférable de signer un bail
(prévoyant notamment un état des lieux
régulier) plutôt que de se contenter d’un
bail oral toujours sujet à polémique. Mais
naturellement, en l’absence de bail et
même s’il est de notoriété publique que le
terrain est exploité par un agriculteur, il
n’y a pas d’indemnité à verser. (Pour
toute autre question juridique il convient
de s’adresser à l’AFPI ou à la chambre
d’agriculture de Savoie.) 

Les terrains d’une AFP sont-ils exoné-
rés de la taxe foncière ? Non au Châtel
bien que l’apport de l’informatique per-
mette aujourd’hui d’adresser la liste des
terrains aux services fiscaux. Cette ques-
tion est sans objet aux Villards où le fon-
cier non bâti n’est pas imposé. (Mais la
politique fiscale française peut évoluer, et
si la liste des terrains n’est pas à la dis-
position du fisc à ce moment-là, une
année fiscale sera perdue.) 
Pour les mandats, le nombre de voix

attribuées à chaque propriétaire dépend
de la surface de ses terrains : 1 voix jus-
qu’à 1 500 m2, 2 voix entre 1 501 et
10 000 m2, 3 voix au-delà. Toute erreur
doit être signalée au bureau de l’AFP au
moins 15 jours avant l’AG. 
Une question a été posée sur l’impact

du traitement chimique des rejets sur les
abeilles ; l’AFP intercommunale utilise
des traitements inoffensifs (qui coûtent
trois fois plus cher). A ce propos, on peut
poser des ruches sur les terrains d’une
AFP si le règlement intérieur le permet et
si cette présence ne perturbe pas l’ex-
ploitation agricole de ces terrains.
Les AFP sont-elles les seules struc-

tures possibles permettant aux proprié-
taires de s’organiser ? Non. On peut
créer des associations foncières libres
qui seront toutefois, selon les experts
présents, difficilement viables puisque
seules les AFP autorisées sont subven-
tionnables. On peut également créer un
groupement pastoral, association d’ex-
ploitants qui mettent des troupeaux en
commun. 
Après des questions sur les statuts et

les règlements intérieurs, un intervenant
a demandé s’il était possible qu’une AFP
gère du bois (oui, une AFP pastorale et
sylvicole permet cela) tandis qu’une pro-
priétaire a signalé que « l’émiettement
du parcellaire aux Villards rendait impos-
sible l’installation de jeunes agriculteurs
sans structure de type AFP. »

En fin de réunion, Nicolas Revol a
demandé à Pierre-Yves Bonnivard qu’elle
était sa position personnelle quant à la
création d’AFP aux Villards. Ce à quoi, le
jeune élu a répondu… qu’avant de
répondre, il fallait savoir quel serait le but
de cette nouvelle AFP. Pour la gestion
des forêts ? la gestion des pâtures ? Et
que si tout dossier mérite d’être instruit,
tout ne peut pas se faire n’importe où. 
En conclusion, la création d’une AFP

ne se décrète pas et doit répondre à un
véritable projet qui s’élabore en recher-
chant, à chaque étape de sa création, le
meilleur consensus possible entre tous
les partenaires : propriétaires et éleveurs.

Christophe Mayoux

__________
(*) Publié le 22 décembre 2003, l’arrêté préfec-
toral de création de l’AFP de la combe du Nant
a été attaqué par 8 propriétaires. Le 3 juillet
2007, le tribunal administratif de Grenoble leur a
donné raison et annulé cet arrêté. Le ministère
de l’agriculture et de la pêche ayant fait appel (3
octobre 2007), la cour administrative d’appel de
Lyon a rejeté ce recours (19 janvier 2010) et
accordé aux plaignants (moins un qui s’était reti-
ré de la procédure) 150 euros chacun.

n BRÈVE
á TONDEUSE ÉCOLOGIQUE. Lue sur un site Internet spécialisé dans la location entre particuliers,
une annonce proposant la location de chèvres pour débroussailler les terrains. L’annonce
conseille de louer 2 chèvres, chacune d’entre elles pouvant tondre jusqu'à 50 m2 quotidienne-
ment. Leur propriétaire, un agriculteur de Tarentaise, demande pour sa tondeuse « écologique »,
outre la location (10 euros par jour), une caution de 200 euros par chèvre. – (C. Mayoux.)

« Dans une AFP,

l’intérêt général doit prévaloir »
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IMMOBILIER

Un bal inachevé

Les prémices de l’hiver prennent posses-
sion de la vallée. Venant de loin un vent froid
et violent dépouille sans ménagement, de
leurs dernières feuilles, les frênes et les bou-
leaux qui jusqu’alors paraient le paysage de
couleurs de feu. Saison bénie où la palette des
couleurs ocrées, apaisantes, permet à l’esprit
de flotter dans une douce quiétude.

Mais dans la vallée, il est une âme que
cette douceur automnale et les premiers flo-
cons laissent de glace. Depuis plusieurs
années, plus d’une décennie maintenant, elle
fait le pied de grue attendant les consœurs
qu’on ne cesse de lui promettre. Sereine, elle
dresse sa tête dans l’azur du ciel de La Pierre.
Vaillante, en son temps, elle a permis à son
propriétaire de réaliser sa construction.
Attendant qu’un jour,
peut-être, quelques
petites sœurs viennent
la rejoindre.

De saison en saison,
comme tous les
Villarins, elle a atten-
du, l’espoir au cœur,
qu’elles viennent enfin
réaliser un rêve si
ancien : contribuer au
développement de la
vallée. Dans son isole-
ment, souvent, elle
s’est interrogée finis-
sant même par ne plus
être certaine du sens
du mot « développe-
ment ». Demain, au
printemps, cet été peut-être, non, cet automne
oui, sûrement un jour, enfin quand tout sera
en ordre, et si ce n’est pas cette année, c’est
sûr, l’an prochain, le lotissement du
Mollaret… On dit que…, il paraît que…, il se
pourrait que…, si tout va bien, il se pourrait
qu’enfin… Mais elle espérait toujours, tor-
dant son cou vers le bas de la vallée…, atten-
dant comme sœur Anne la venue de ses
petites sœurs. Le découragement, la tristesse,
l’incrédulité, voire la suspicion l’envahis-
saient, la faisant douter de sa foi quant aux
lendemains heureux de Saint-Colomban.

Elle se disait, en son for intérieur, qu’elle
ne verrait jamais la réalisation de ce rêve
venu de si loin et auquel elle avait cru elle-
aussi de toute son âme. Peut-être avait-elle
fait une erreur : et si elle était la seule à y
croire ? Et si cela n’était qu’esbroufe ? A la
réflexion, qui en voulait vraiment de ce
fameux « développement » dont peut-être
tout le monde se gargarise tout en espérant,
au fond de lui, qu’il ne se produise jamais ?
Elle, comme un groupe de ses amis, y croyait
fermement, et plus elle y croyait, plus elle
souffrait car le temps passait, passait, et rien
à l’horizon. Seule, elle grinçait dans le vent ;
sa façon à elle de pleurer sur sa peine et d’ex-
primer sa détresse. Et comme le temps finit
par venir à bout de tout, même son âme de fer
finit par plier et douter, et par se laisser ber-
cer par l’air du temps. Pour ne plus voir son
désespoir, elle tourna son regard vers
Sembuis, essuyant furtivement quelques
larmes de tristesse.

Mais alors que sur ces joues burinées par
tant d’années d’attente quelques larmes de
tristesse et d’incompréhension coulaient, à
l’instant même où son moral était au plus bas,
le vent de la vallée lui apporta un tintamarre
qu’elle reconnut. Ses oreilles se mirent en
éveil. Son cœur s’emballa. Non, est-ce pos-
sible : mes sœurs tant attendues arrivent ?

Elles arrivèrent en effet, fières et altières,
dressant bientôt leurs flèches élancées et gra-
cieuses. Après un petit salut à l’ancêtre, elles
se mirent à danser une sarabande endiablée.
Le bonheur revint bientôt dans le cœur de

notre vieille grue : oui elle connaîtrait la
résurrection du Mollaret.

Campée sur ses vieilles jambes, elle admi-
rait l’efficacité de leurs actions et voyait
grandir jour après jour le fruit de leur travail.
Admirable, tout simplement admirable. De
là-haut, elle contemplait la mise en route du
devenir des Villards car, enfin, ils poussaient,
magnifiques, ces lits tant convoités, ses lits si
chers à tout point de vue... Sur la vallée il
semblait flotter une douceur comme l’on en
connait parfois quand l’automne nous fait
grâce d’une arrière-saison ensoleillée. Le
bonheur s’écoulait doux et insouciant. Tout
allait bon train, trop bon train... 

Puis un jour, encore engourdie par toutes
ces années passées à guetter le retour des

siennes, par un triste
matin que rien n’an-
nonçait vraiment, elle
s’étonna de constater
ses consœurs immo-
biles. Vacances ? RTT
? Fatigue ? Après
tout, n’avaient-elles
pas droit, elles aussi, à
un repos bien mérité ?
Mais le temps s’égre-
na, les jours filèrent,
puis les mois passè-
rent.

Une rumeur par-
courut alors la vallée :
il se dit que le proprié-
taire de ses consœurs
était en difficulté.

Rumeur incroyable vite avérée quand dans un
fracas assourdissant on s’affaira à les démon-
ter. Le chantier se vida alors laissant derrière
lui, au milieu de matériaux abandonnés, des
bâtiments inachevés livrés aux intempéries
et… à quelques prédateurs. La vieille grue
rumina son chagrin. L’on était revenu aux
temps anciens, celui de la guigne. Et aux
temps des interrogations et des réponses
contradictoires : on attend un crédit, mais
non, mais si, je te dis que…, etc. Les tradi-
tionnels on-dit reprirent le dessus.

Et nous voilà ce soir… Et ce soir, sérieu-
sement, où en est-on ? Peut-être que le
mieux serait de poser la question au premier
responsable de la commune. Non ?

Gilbert Pautasso

« Pouvez-vous faire le point sur
l’immobilier au Mollaret depuis votre
élection à la mairie ?
– Ce terrain était promis à la vente à la

société CLID par acte notarié du 14 mars
2008. Rapidement, nous nous sommes
rendu compte que cette société ne sem-
blait pas être en mesure de commencer
les travaux. Face à ce doute, nous avons
remis les choses dans l’ordre en mettant
en demeure cette société de procéder au
règlement de l’achat des terrains à bâtir,
soit 300 000 euros. Celle-ci ne pouvant
s’exécuter, elle nous a présenté, début
2009, la société Gandia.
– Comment se sont passés les pre-

miers contacts avec cette société ?
– Très bien. Celle-ci nous a présenté le

programme des travaux prévus avec un
démarrage fin avril 2009 et une livraison
prévue au 1er février 2010. Sur les bases
de cet accord, la commune a vendu les
terrains à Gandia le 13 mars 2009.

Ensuite Gandia (*) a débuté les travaux
comme promis et, durant tout l’été,
comme chacun a pu le voir, ceux-ci se
sont poursuivis sur un rythme élevé. Les
travaux semblaient de bonne qualité.
Mais courant octobre, la société Gandia
s’est retrouvée en difficulté financière du
fait que le prêt qu’elle escomptait obtenir
n’a pas été mis en place. Mi-octobre elle
a donc décidé de stopper les travaux.
Dès les mois suivants, novembre et
décembre 2009, la commune s’est préoc-
cupée du dossier. Pour tenter de sortir de
cette impasse nous avons pris contact
avec Michel Bouvard, député de la cir-
conscription.
– Qu’est-il ressorti de cette entrevue

avec Michel Bouvard ?
– En janvier 2010, M. Bouvard a obte-

nu un rendez-vous à Paris au siège de la
Caisse d’épargne en présence des res-
ponsables de Gandia. A cette réunion, un
accord de prêt relais a été accepté. Mais,

cet accord était soumis à une condition :
que la société Gandia signe un accord
avec un gestionnaire, ce qui est logique,
le bailleur de fonds voulant s’assurer de
la rentabilité de l’opération. Et la Caisse
d’épargne lui a proposé un gestionnaire
reconnu au niveau national.
– On peut dire que ce gestionnaire «

tenait la route » puisqu’il avait l’aval
du bailleur de fonds, ce qui semblait
être une condition pour sortir de l’«
ornière » et tirer par la même Gandia
de sa difficile posture.
– C’est exactement ce que nous nous

sommes dit. Mais à notre grande surpri-
se, Gandia a repoussé cette offre. Et à ce
jour nous ne savons toujours pas pour-
quoi. Gandia pensait-il trouver mieux ?
Peut-être. Toujours est-il qu’en mai der-
nier cette société a contacté d’autres
gestionnaires mais sans succès.

Maurice Bozon, maire de Saint-Colomban :

« Nous souhaitons que la Satvac se positionne clairement »

Lire la suite page 11

L’impasse

L’interview que Maurice Bozon a donné à Gilbert Pautasso (lire ci-dessous) le
montre bien, la commune de Saint-Colomban est impuissante à relancer le pro-
gramme immobilier du Mollaret qui est à l’arrêt depuis 18 mois maintenant. Plus sur-
prenant, elle n’arrive pas, malgré des démarches répétées, à entrer directement en
contact avec M. Philippe Chavotier, directeur de l’Entreprise Gandia et Cie et gérant
de la société Les Balmettes qui a entrepris ces constructions. 
En désespoir de cause, la commune s’est donc résolue à placer l’affaire sur le ter-

rain judiciaire en demandant au tribunal de grande instance d’Albertville le respect
de la convention signée le 13 mars 2009 qui prévoit notamment que les promoteurs
immobiliers devront verser à la commune des pénalités de retard pour les lits non
construits au 1er février 2010. L’affaire a été examinée par le tribunal fin novembre
sans qu’un jugement ne soit rendu. Une nouvelle audience devrait se tenir mi-jan-
vier 2011.
Rappelons (Le Petit Villarin, numéro 152, juin 2010) qu’en 2008, l’Entreprise

Gandia et Cie (Chambéry) a réalisé à La Joue du Loup (Hautes-Alpes), pour le
compte de la société de promotion immobilière Conseils loisirs immobilier dévelop-
pement (CLID), le gros œuvre d’une résidence de 71 appartements. La société CLID
« se révélant très vite insolvable », les travaux sont arrêtés en septembre 2008. Afin
que l’Entreprise Gandia et Cie puisse recouvrer sa créance, cette opération est
reprise par sa maison mère, la société Alnira, via une filiale : la SARL Le Cristal. Au
même moment, à Saint-Colomban, la société CLID confirme son engagement dans
l’opération du Mollaret et… se trouve rapidement dans l’incapacité de payer les ter-
rains à la commune. Une situation qui fait « planer la menace d’une liquidation judi-
ciaire de la société CLID, (...) remettant de facto en cause la solution en cours d’éla-
boration pour le premier projet » et contraint la société Alnira à reprendre, là aussi,
le programme immobilier villarin via une nouvelle société filiale : la SARL Les
Balmettes.
Pour faire face à ces deux programmes, la société Alnira a obtenu (avril 2009) un

financement de 30 millions d’euros auprès d’un fonds d’investissement « italien »
domicilié en Nouvelle-Zélande (International World Investment Loans). Mais ce
fonds (qui n’a pas bonne presse et c’est peu dire...) n’ayant pas tenu ses engage-
ments, les trésoreries du groupe Alnira, mises à contribution, plongent dans le
rouge... Elles sont sauvées grâce à un accord trouvé avec l’ensemble des créan-
ciers, et entériné par le tribunal de commerce de Chambéry le 8 février 2010. 
Cependant, de l’avis général, il semble peu probable que M. Chavotier, directeur

de la société Alnira, puisse aujourd’hui lever les fonds nécessaires pour terminer
l’opération en cours au Mollaret. Il est donc clair que la société Les Balmettes ne fini-
ra pas ces lits. Seule solution pour elle : vendre. La société aurait eu des proposi-
tions qu’elle aurait refusées. Mais qui peut reprendre ce projet dans un site touris-
tique aussi peu développé ? Pour beaucoup, seul M. Gaston Maulin le pourrait, lui
qui gère et exploite le domaine skiable de Saint-Colomban. Mais pour l’instant, l’en-
trepreneur isérois ne « bouge » pas. Il est vrai que plus le temps passe et plus cette
reprise – si elle doit se faire un jour – sera intéressante pour lui. Une attente qui lui
rapporte aussi avec, chaque année, le versement par la commune des pénalités
pour lits non construits... Gagnant des deux côtés. 
Quant à La Perrière, la société Promotion immobilière du Sud-Est (PISE, dont le

gérant est M. Gustaaf De Keyser) doit vendre le bâtiment G (dont elle est proprié-
taire) à la société l’Etang de La Perrière, une SCI récemment créée (mars 2010).
Pour 460 000 euros. Après plusieurs mois de retard – ce qui est bien mystérieux
quand on sait que le gérant de la société acheteuse n’est autre qu’un dénommé
Timm De Keyser... –, l’affaire semblait cependant, fin décembre, sur le point de se
concrétiser enfin. Reste les terrains de la 2e tranche de La Perrière qui sont aujour-
d’hui libres de tout projet. Proposés à M. Maulin, la mairie attend sa réponse.  
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– Avez-vous maintenu des contacts
avec Gandia ?
– La mairie n’a pas coupé les ponts

mais, malheureusement, de la part de
notre partenaire c’est « silence radio ».
Nous n’avons eu aucune réponse tant à
nos coups de téléphone qu’à nos lettres.
Cette attitude était vraiment étrange,
d’autant que nous étions alors dans une
phase de négociation. C’est pourquoi, le
temps passant et les travaux étant tou-
jours à l’arrêt, nous avons adressé une
lettre recommandée à cette société.
Celle-ci a été retirée mais n’a donné lieu
à aucune réponse alors que nous ne
demandions qu’un rendez-vous pour
faire le point.
– Comment avez-vous réagi ?
– Le conseil municipal a décidé

d’adresser un second recommandé pour
signifier au promoteur qu’il avait à régler
les pénalités qui lui incombaient. En effet
lors de la signature de la vente des ter-
rains, en mars 2009, nous avions inclus
une clause de pénalité qui s’élevait à 550
euros par lits non construits à compter du
1er février 2010, et ce pour un total de 415
lits. Mais fidèle à sa ligne de conduite la
société ne nous a pas répondu ni contac-
té. Devant cette attitude quelque peu
désinvolte, nous avons décidé d’assigner
la société Gandia auprès du tribunal.
L’audience est fixée au 16 novembre
2010. Voilà ou nous en sommes pour le
Mollaret
– Qu’en est-il du bâtiment G, à La

Perrière, qui, lui aussi, est inachevé ?
– Les deux opérations ne sont pas

liées. Mais tout d’abord un petit rappel.
Lors de notre prise de fonction, M. De
Keyser avait des droits sur ce bâtiment,
et, par convention du 14 mars 2008,
CLID avait des droits sur les terrains.
Mais en décembre 2008, CLID nous a
indiqué ne plus être intéressée et a
rétrocédé les terrains à la commune qui
négocie alors avec M. De Keyser le 7
mars 2009 pour l’ensemble des terrains
de La Perrière.  
– M. De Keyser n’est pas un incon-

nu aux Villards ?
– En effet c’est pourquoi durant l’hiver

2009 nous avons « mis la pression » en
organisant plusieurs rencontres. M. De
Keyser nous a remis un planning de
redémarrage des travaux dans le bâti-
ment G, planning que nous avons accep-
té. Ces travaux ont donc repris en août
2009 pour une livraison en décembre
2009. Cette tranche de 96 lits est assor-
tie d’une pénalité de 550 euros par lit non
construits. Pour des raisons que nous
ignorons, ces travaux se sont arrêtés à la
fin de l’automne. M. De Keyser nous
alors proposé d’acheter l’emprise du bâti-
ment G qui était toujours propriété de la
commune. Il affirmait vouloir finir les tra-
vaux avec une autre société.
– Cet achat a-t-il été réalisé ?
– Il convient d’abord de noter que cette

vente de terrains était assortie de pénali-
tés de retard à compter du 30 juin 2010.
Mais récemment, M. De Keyser et sa
société (PISE) nous ont fait part de leur
intention de vendre ce bien à la SCI
l’Etang de La Perrière pour un montant
de 460 000 euros. Cela semblait sérieux
puisque cette société nous a contacté
pour terminer les travaux.
– Elle a aussi contacté un loueur de

meublés pour loger son personnel.
Cela semblait donc sérieux, encore
que reprendre des travaux en
novembre est un peu aléatoire aux
Vilards. Que s’est-il passé ensuite ?

– Il semblerait que les deux parties ne
soient pas encore tombées d’accord. A
ce jour notre notaire, Me Blanc, attend
toujours la visite de M. De Keyser pour
régulariser cette vente.
– Est-ce une nouvelle dérobade de

M. De Keyser ?
– C’est un peu notre sentiment. Nous

nous donnons un temps de réflexion pour
tenter de dénouer ce problème faute de
quoi nous serons, là aussi, contraints
d’appeler les pénalités par voie judiciaire.
– Sur les pénalités versées à la

Satvac, on entend un peu tout et son
contraire. Où en est-on ?
– Le point de départ de ces pénalités

remonte à décembre 1998. A cette
époque la commune a lancé un appel
d’offres pour une délégation de service
public concernant la gestion de ses
remontées mécaniques. Seule la Satvac
a répondu. Elle a donc été retenue. Au
nombre des contraintes imposées à la
commune, il y avait celle de réaliser 250
lits pour Noël 2001 et 250 lits pour Noël
2004, soit environ 80 lits par an ce qui
semblait raisonnable dans la perspective
d’un développement de la commune. Le
tout était assorti d’une pénalité de 3 500
francs (soit 534 euros) par lit non
construit. Malheureusement ces lits n’ont
pas été construits. En septembre 2005
l’ancienne municipalité a signé une nou-
velle convention portant le nombre de lits
à construire à 700 et la pénalité à 550
euros avec date d’effet en décembre
2007. Alors qu’aucun lit n’avait vu le jour
jusque-là, il était impossible de pouvoir
en réaliser 700 en si peu de temps. Si
bien qu’en 2008 aucun lit n’a été réalisé
et les pénalités n’ont pas été payées. Le
nouveau conseil s’est senti dans l’obliga-
tion de payer les pénalités à la Satvac
d’autant, qu’en 2008, M. Maulin a pris
contact avec nous pour envisager de
construire. Hélas à cette époque tous les
terrains constructibles étaient pris et
nous n’avons pas pu négocier.
– Quelles pénalités ont été payées ?
– Nous avons réglé celles de 2008 et

2009. Puis, suite à un accord avec la
Satvac, cette année, nous nous sommes
acquittés d’une demi-pénalité. 
– Vous avez annoncé en réunion

publique, en août dernier, que ce
serait les dernières payées.
Pourquoi ?
– Cette décision est motivée par le fait

qu’au printemps 2010 les promesses de
vente qui avaient été signées avec les
sociétés PISE et CLID sont devenues
caduques. La commune a de ce fait récu-
péré les terrains et les a proposés à la
Satvac. M. Maulin a accepté d’étudier le
projet. Actuellement il n’a pas donné
suite. Pour conclure, je voudrais que les
Villarins prennent conscience du fait que
nous sommes liés par une convention et
que nous avons fait de notre mieux pour
l’honorer. Nous souhaitons que la Satvac
se positionne clairement. En parallèle
nous avons entrepris d’appeler à notre
tour les pénalités qui nous sont dues,
mais cela ne se réalise pas facilement.
Voilà, nous pensons avoir été complet
sur le sujet afin d’éviter des interpréta-
tions fantaisistes. »

Propos recueillis
par Gilbert Pautasso

___________
(*) NDLR : en réalité, c’est la SARL Les
Balmettes qui construit au Mollaret. Cette
société est une filiale du groupe Alnira auquel
appartient également l’Entreprise Gandia et
Cie, société chambérienne de travaux publics.

Interview de Maurice Bozon,
maire de Saint-Colomban
Suite de la page 10

Le 20 septembre 2011 la réception des
images de la télévision passera du mode
analogique au mode numérique. Ce qui
signifie que la diffusion des 6 chaînes
actuellement reçues aux Villards par l’an-
tenne râteau (mode analogique) sera
définitivement assurée par la télévision
numérique terrestre (en abrégé TNT), sur
le même râteau ou avec un autre mode
de diffusion numérique (par satellite ou,
demain quand la vallée sera équipé, par
câble, par Internet ou par fibre optique).
Le mode de réception TNT permettra

de recevoir gratuitement 19 chaînes au
lieu de 6 (7 avec ceux qui peuvent rece-
voir TV8 Mont-Blanc) avec une image de
qualité supérieure (et même très supé-
rieure en haute diffusion), de nouveaux
services comme le guide d'information
sur le programme en cours, une grille
(par chaîne) des programmes en cours et
à venir, etc. A terme également, la radio
numérique terrestre devrait apporter son
lot de stations supplémentaires.
L’arrivée de la TNT permettra de «

libérer » des fréquences hertziennes
(aujourd'hui utilisées par la télévision
analogique) pour développer le télépho-
ne et l'Internet mobiles. Tous les pays
européens s'y sont mis. La plupart ont
déjà « basculé » complétement vers ce
mode de diffusion. En France, le numé-
rique sera partout à la fin 2011. 
Aux Villards donc, avant le 20 sep-

tembre 2011, il faudra forcément s'être
équipé d'un nouveau matériel.
Apparemment, les habitants des
hameaux du bas de la vallée (ceux de
Saint-Alban, Martinan, Lachenal, et a for-
tiori ceux de la commune de Sainte-
Marie-de-Cuines), qui reçoivent la télévi-
sion en pointant leurs antennes râteau
vers le relais de Montaimont, continue-
ront à recevoir le signal hertzien mais qui
sera numérique dorénavant. Pour le
décrypter, il suffira d’être équipé d'un
démodulateur TNT (dont le coût varie de
15 euros à plusieurs centaines d'euros
selon les fonctionnalités que l'on souhai-
te avoir). A noter qu’il faudra un démodu-
lateur par poste de télévision.
Pour les habitants du haut de la vallée

(Lachal, Valmaure, Châtelet, etc.), qui
pointent leurs antennes sur le relais de
Lachal, ce n'est pas pareil ! Ils ne rece-
vront plus rien (même pas TV8 Mont-
Blanc) car à partir du 21 septembre 2011
le relais de Lachal deviendra obsolète et
cessera d’émettre ! Donc ceux-là devront
obligatoirement « choisir » le mode de
réception par satellite et acheter une
parabole.  
Quant aux Villarins qui reçoivent

actuellement la télévision à l’aide d’une
parabole dite analogique (uniquement
les 6 chaînes nationales), ils bénéficie-

ront d’un petit sursis puisque le satellite
concerné (Atlantic bird 3 en l’occurrence)
cessera d'émettre en analogique le 30
novembre 2011. Quarante jours plus
tard.
A cette date, il ne sera pas nécessaire

de changer de parabole ni de la régler,
mais il faudra simplement remplacer le
démodulateur satellite analogique par un
démodulateur numérique (coût : environ
une centaine d'euros) et pointer la para-
bole sur le même satellite. 
Pour adapter les appareils à ces chan-

gements de technologie, des aides finan-
cières sont prévues par l'Etat.
• Les Villarins de la zone couverte par

la TNT pourront bénéficier de l’aide à
l’équipement d’un montant maximal de
25 euros pour l’acquisition d’un adapta-
teur TNT ou d’un téléviseur avec TNT
intégrée. Cette aide sera attribuée sous
conditions de ressources et le bénéficiai-
re devra être exonéré de la redevance.
Il existera aussi une aide à l’antenne

d’un montant maximal de 120 euros pour
l’adaptation, la réorientation ou le rem-
placement d’une antenne râteau ou
d’une antenne intérieure, qui sera attri-
buée dans les mêmes conditions de res-
sources. Ces deux aides pourront se
cumuler.
• Les Villarins de la zone non couverte

par la TNT pourront prétendre à une aide
à la réception d’un montant maximal de
250 euros pour l’acquisition d’un mode
de réception numérique alternatif à l’an-
tenne râteau ou à l’antenne intérieure :
installation d’une réception par satellite
numérique. Cette aide ne sera soumise à
aucune condition de ressources. On
pourra en bénéficier dès la publication
définitive des cartes de couverture de la
région par la TNT. Mais attention : il fau-
dra conserver les originaux des factures
et des tickets de caisse, qui seront
demandés.
Les restrictions d'attribution sont les

suivantes : la demande concerne votre
résidence principale et votre poste princi-
pal ; on reçoit déjà la télévision avec une
antenne râteau ; chaque aide n’est attri-
buée qu’une seule fois par foyer ; la
demande d’aide doit être envoyée au
plus tard 6 mois après l’arrêt de la diffu-
sion analogique dans votre région.
Quand pourra-t-on bénéficier de ces

aides ? Dès qu’on verra un bandeau d’in-
formation défiler plusieurs fois par jour
sur notre écran de télévision. Mais, quoi
qu'il en soit, les municipalités des deux
communes villarinches devraient com-
muniquer à ce sujet dés lors que la pro-
cédure définitive d'arrêt des émetteurs
analogiques sera connue pour les dépar-
tements de la région des Alpes.

Christophe Mayoux

TÉLÉVISION NUMÉRIQUE

Comment préparer l’arrivée de la TNT ?

á VIE PAROISSIALE. Au cours du premier trimestre de l’année 2011, des offices religieux
seront célébrés les dimanches 30 janvier et 6 mars, à 10 h 30, à Saint-Colomban ; il
n'y aura pas de messe en février dans la vallée des Villards. Naturellement, des
messes pourront avoir lieu aux Villards, dans la chapelle de la cure de Saint-
Colomban, certains vendredis en fin d'après-midi, selon les disponibilités du père
Durieux ou grâce à l'éventuelle présence d'un prêtre dans la vallée (se reporter à l'af-
fichage devant l'église de Saint-Colomban). A partir du 25 décembre, et pour toute la
saison d'hiver, une messe sera dite tous les dimanches à 17 h 30 à Saint-François –
Longchamp (chapelle Sainte-Anne). Comme d'habitude, tous les samedis à 18 h 30
une messe a lieu à La Chambre, et tous les dimanches à 10 heures à Saint-Rémy-de-
Maurienne. Le samedi 19 février aura lieu une « messe des familles », à La Chambre,
à 18 h 30. Attention : il n’y aura pas de messe à La Chambre le samedi 12 mars au
soir. Enfin, dimanche 13 mars aura lieu, à La Chambre, de 11 h 30 à 16 h 30, l'orga-
nisation d'un « Dimanche autrement ». – (C. Mayoux.)

n BRÈVE
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l SÉANCE DU
30 OCTOBRE 2010

Absentes : Anne-Karine Favre-
Bonté et Evelyne Rostaing-
Troux qui ont donné procuration
à, respectivement, Pierre-Yves
Bonnivard et Georges Favre-
Bonté. 
1 – Boulangerie-épicerie
communale 
Le conseil est informé du départ
des gérants de la boulangerie
communale au 31 décembre
2010 (lire ci-contre).
2 – Servitude de passage
à Valmaure 
A la demande de Jean-Paul
Bozon-Viaille, le conseil accep-
te (8 voix pour et 3 abstentions
: Pierre-Yves Bonnivard, Anne-
Karine Favre-Bonté et
Ségolène Coin) de créer une
servitude de passage sur la par-
celle communale cadastrée
section Q, n° 587, située à
Valmaure. Cette servitude est
réservée aux terrains attenants
à cette parcelle et qui ont un
accès direct et libre de passage
à cette parcelle. Sont donc
concernées les parcelles sui-
vantes : section Q, numéros
197, 570, 571 et 586. 
3 – Gîtes communaux 
Suite à une demande de la
Maison du tourisme, le conseil
décide (Norbert Combet, prési-
dent de l’office de tourisme, ne
prenant pas part pas au vote)
de verser à la Maison du touris-
me une participation financière
(fixée à 10 % des recettes loca-
tives perçues) pour la gestion
des gîtes communaux. La com-
mission des gîtes se réunira
prochainement pour mettre en
place la convention à passer
entre la commune et la Maison
du tourisme. 
4 – Travaux en cours 
Le conseil est informé du point
des travaux :
• traversée du Chef-Lieu : les
travaux devraient être terminés
pour la mi-novembre ;
• neige de culture : les travaux
ont commencé trop tardivement
pour être terminés avant l’ou-
verture de la saison. Le conseil
décide d’adresser un courrier à
la société Snow Star pour se
plaindre du non-respect des
délais convenus ;
• passerelle à Champ Rey : les
travaux devraient redémarrer la
première semaine de novembre
après les problèmes rencontrés
avec les plans établis par le
bureau d’études ;
• élagage à Champ Rey : les
travaux d’élagage sont en cours
mais certains propriétaires sont
récalcitrants à ces travaux, ce
qui est dommage. Il faudrait voir
pour traiter les souches.

Georges Favre-Bonté va se
renseigner à ce sujet ;
• route d’accès au domaine
skiable : suite à l’intervention
de Moulin TP (reprise de la
route), il existe toujours des pro-
blèmes d’ondulations. Il faudrait
donc revoir les prix avec cette
entreprise ainsi qu’avec la DDT
de Saint-Jean-de-Maurienne au
niveau du DGD. Une réunion
est prévue à ce sujet la semai-
ne prochaine. 
• goudronnage des voies com-
munales : Norbert Combet
indique que les routes de
Nantchenu et du Martinan
seront réalisées en point atten-
te, c’est-à-dire que les trous
seront rebouchés. La route des
Roches à Valmaure sera inscri-
te au budget 2011 de la CCVG. 
5 – Questions diverses
Le conseil municipal :
• approuve les conventions
avec les sociétés Roux ambu-
lances et Vanoise ambulances
pour l’évacuation des blessés
sur les pistes de ski (saison
hivernale 2010-2011 ; 171
euros pour Roux ambulances et
167 euros pour Vanoise ambu-
lances) ;
• décide de ne pas appliquer
son droit de préemption urbain
sur une vente de terrains aux
Roches (section B, numéros
462 et 488) entre Marcelle
Pommier (propriétaire) et
Patrick Louadoudi (acquéreur) ;
• approuve la création d’un
poste d’adjoint technique de 1re

classe en remplacement du
poste occupé actuellement par
Pascal Bozon qui peut pré-
tendre à l’avancement à ce
grade du fait de son ancienneté.
La commission administrative
paritaire du centre de gestion
doit examiner cette proposition
d’avancement le 16 novembre. 
• prend connaissance du devis
d’assistance technique foncière
pour l’ouverture d’une voirie
entre La Perrière et Nantchenu
présenté par le bureau FCA
(montant : 19 580 euros HT).
Ce devis fait suite à la délibéra-
tion du 7 juin 2008 et à la
convention d’assistance tech-
nique foncière du 5 août 2008
avec l’expert foncier M. Gérard
Albert (devenu depuis associé
dans la SARL FCA).
• prend connaissance de la
demande d’échange de terrain
présentée par Adrien Maurino
qui serait intéressé par une par-
celle communale située aux
Chavinses (section S, n° 564)
pour son installation. En échan-
ge de cette parcelle, il propose
à la commune la partie lui
appartenant (en indivision) de la
parcelle section U, n° 389, qui
est concernée par l’installation
d’un transformateur et d’un
booster pour l’extension du
réseau de neige de culture. Le
conseil reporte sa décision à
une prochaine réunion. 

• alloue une subvention excep-
tionnelle de 200 euros au comi-
té d’organisation villarin du
Téléthon ; 
• est informé qu’une rencontre
est prévue le 4 novembre 2010
avec Mme Muriel Gaden, taxi à
Saint-Etienne-de-Cuines, pour
sa demande de création d’une
licence taxi sur la commune ; 
• se déclare pour le maintien du
centre de tri départemental de
la Savoie, situé à Chambéry, et
qui est menacé de fermeture ; 
• approuve la modification des
statuts du SDES (Syndicat
départemental d’électricité de la
Savoie) qui portent sur le nom
du syndicat qui deviendrait «
Syndicat départemental d’éner-
gie de la Savoie » et visent à
rétablir ce que le transfert de
compétences aurait dû entrai-
ner, à savoir l’exercice de la
maîtrise d’ouvrage par le SDES
pour les travaux sur les réseaux
électriques des communes
adhérentes. 
En fin de réunion, Pierre-Yves
Bonnivard intervient au nom de
Anne-Karine Favre-Bonté au
sujet des réunions du conseil
municipal qui sont organisées le
samedi (ce qui pose un problè-
me). Patrick Martin-Fardon
intervient lui au sujet des tra-
vaux d’enfouissement des
réseaux secs au Pont car un
problème est à régler avec
l’APAVE (bureau de contrôle) et
Profils étude (maître d’œuvre)
pour être en conformité avec
EDF. Norbert Combet indique
pour sa part que des conte-
neurs semi-enterrés sont pré-
vus pour l’automne 2011, et
qu’une réunion est organisée
avec les agriculteurs, à la
CCVG, le 8 novembre prochain,
pour le projet des fumières.
Ségolène Coin fait le point sur
l’installation du défibrillateur.
Enfin Stéphan Pezzani indique
au sujet de l’immobilier au
Mollaret que le procès verbal du
constat d’huissier a été envoyé
à l’avocat de la commune.
Concernant le bâtiment G (La
Perrière) plusieurs appels télé-
phoniques ont été passés au
notaire et à l’architecte mais
pour l’instant le dossier n’est
toujours pas signé.
Dans le public, Paul Girard
intervient au sujet du raccorde-
ment électrique de la carrière
des ardoisières, et Francis
Martin-Fardon au sujet de l’im-
mobilier. Enfin Gilbert Pautasso
intervient au sujet de l’informa-
tion sur l’immobilier (informa-
tions erronées). A ce sujet,
Norbert Combet précise qu’il
faut informer le public et surtout
il souhaite qu’il soit bien indiqué
que ce n’est pas la commune
qui est à l’origine des travaux de
construction des résidences de
tourisme mais bien des promo-
teurs privés. 

SAINT-COLOMBAN

Fin septembre, Stéphane et
Péguy Perrelle, gérants de la
boulangerie de Saint-Colomban,
ont dénoncé le bail qui courait
depuis le 1er janvier 2009. Ils
quittent les Villards après deux
ans seulement d’activité, lassés
par la lenteur du développement
touristique et déçus de n’avoir
pas pu acheter le fond, mais
néanmoins heureux de l’accueil
que les Villarins leur ont réservé
(lire ci-dessous). Ils devaient
cesser leurs activités le 31
décembre.
Le 30 octobre, le conseil

municipal a décidé de lancer un
appel d’offres afin de trouver un
nouveau gérant et pour arrêter
son choix, le conseil a créé une
commission communale com-
prenant Norbert Combet,
Georges Favre-Bonté,
Catherine Girard et Patrick
Martin-Fardon, qui a reçu les
deux candidats qui ont répondu
à l’annonce.
Finalement c’est la candida-

ture de Farid et Stéphanie Taleb
qui a été retenue. Mariés, deux
enfants, M. et Mme Taleb sont
originaires de Normandie, du
département de l'Eure exacte-
ment. Ils ont deux enfants âgés
de 11 et 15 ans.

Farid Taleb est âgé de 42 ans
et a toujours travaillé comme
boulanger-pâtissier ; il est titulai-
re d’un diplôme de boulanger-
pâtissier délivré par le Centre de
formation d'apprentis de la
chambre des métiers et de l'arti-
sanat de Seine-Saint-Denis
(CIFAP de Pantin). Pour sa part,
Stéphanie Taleb, 41 ans, tra-
vaillait avec son époux depuis
octobre 2003 comme vendeuse
dans leur boulangerie-pâtisserie
de Châteauroux (Indre), à l’en-
seigne Au Berry Délices.
Ils ont toujours voulu s'instal-

ler dans les Alpes, dans une sta-
tion de sports d'hiver de préfé-
rence, car Farid Taleb a travaillé
comme pâtissier-tourier saison-
nier à Orcières.
Le nouveau bail présente

deux changements : il va désor-
mais courir du 1er octobre au 30
septembre suivant (afin d’éviter
d’avoir éventuellement à se
trouver sans boulanger quand
débute la saison hivernale) et le
délai de préavis passe de 3 à 6
mois.
Farid et Stéphanie Taleb

devaient commencer le 29
décembre en présence de
Stéphane Perrelle, et débuter,
seuls, le 1er janvier 2011

Lorsque nous sommes arri-
vés dans la vallée des Villards,
il y a 2 ans, nous pensions avoir
trouvé notre havre de paix où
pouvoir enfin poser nos valises
et cultiver notre petit jardin.
Pour une vie calme et sereine.
Une activité agréable qui,

sans rapporter une fortune,
nous permettait cependant de
vivre correctement d’autant
qu’un développement nous
semblait promis.
Mais les promesses ne sont

souvent que des paroles. Nous
avons longtemps pensé pouvoir
creuser notre trou en achetant
le fond de la boulangerie. Cela
ne fut qu’un rêve éphémère.
Les désillusions se sont accu-
mulées. Le dialogue avec les

élus fut souvent décevant, voire
inexistant.
Avant de partir vers d’autres

horizons, plus précisément à
Aigueblanche, au pied de la sta-
tion de Valmorel, nous voulons
remercier l’ensemble de notre
clientèle avec qui nous avons
partagé de bons moments. Oui,
vraiment merci et merci surtout
à quelques personnes du troi-
sième âge qui versèrent
quelques larmes en apprenant
notre départ. Des larmes que
nous avons prises comme un
cadeau d’amitié.
Nous n’avons pas pu faire

mieux que la moyenne des bou-
langers qui passent par la val-
lée des Villards : deux ans,
deux ans à peine.
Encore une fois nous ne quit-

tons pas la vallée pour des
questions de rentabilité. Peut-
être qu’un jour les projets villa-
rins se réaliseront mais, hélas,
ce sera sans nous. Dommage.

Péguy
et Stéphane Perrelle

POINT DE VUE

« Les désillusions
se sont accumulées »

Laurent MARTIN-COCHER

Le Pont - 73130 St-Colomban
Tél. 06 08 85 59 61 - 04 76 26 71 11

Chauffage - Sanitaire -
Climatisation

Solaire - Energies renouvelables
Ventilation - Vmc

Garage TARDY Serge

RÉPARATIONS AUTO TOUTES MARQUES
MECANIQUE - CARROSSERIE - PEINTURE

St-ALBAN-DES-VILLARDS
TÉL. 04 79 59 12 16

VERNIER Frères
• Génie Civil
• Travaux en montagne
• Montages et réparations
remontées mécaniques

Tél. 04 79 83 40 44
Zone Industrielle/73000 PONTAMAFREY

Depuis l’ouverture de la boulangerie du Prin (1982), 9 gérants se sont
succédé : Jean-Louis Taboury (juillet 1982 - mai 1993, soit 10 ans et 11
mois), Guy Abraham (juillet 1993 - avril 1996, 2 ans et 10 mois),
Christophe Gagliardi (juillet 1996 - mars 1998, 1 an et 9 mois), Richard
Gigante (avril 1998 - mars 2000, 2 ans), Frédéric Dhont (avril 2000 -
août 2002, 2 ans et 5 mois), Vito Carlucci (décembre 2002 - décembre
2004, 2 ans et 1 mois), Christophe Brésil (janvier 2005 - décembre 2007,
3 ans), Frédéric Masson (décembre 2007 - décembre 2008, 1 an), et
Stéphane Perrelle (janvier 2009 - décembre 2010, 2 ans).

COMMERCE

Farid Taleb, nouveau
boulanger de Saint-Colomban

Lire la suite page 13



l SÉANCE DU
26 NOVEMBRE 2010
Absents : Ségolène Coin (pro-
curation à Norbert Combet) et
Hervé Tardy (procuration à
Patrick Martin-Fardon).
Le compte rendu de la réunion
du 30 octobre 2010 est approu-
vé en prenant en compte la
remarque de Patrick Martin-
Fardon qui précise, concernant
le projet de création d’une liai-
son entre le front de neige et La
Perrière, qu’une procédure de
vente à l’amiable serait propo-
sée aux propriétaires concer-
nés afin de diminuer les coûts.
1 – Affaires foncières
• Traversée du Chef-Lieu
Une demande d’arrêté de cessi-
bilité et d’ordonnance d’expro-
priation est en cours auprès de
la sous-préfecture pour les par-
celles situées section C n° 311
(appartenant à Mme Fleuret), n°
334 (ONF, chalet forestier) et nos

723 et 724 (M. Pierre Martin-
Cocher). Cependant, les par-
celles section C, nos 334, 723 et
724 ne sont plus utiles au projet
et doivent être retirées de la
procédure. La périmètre de la
DUP doit également être modi-
fié en conséquence. Le conseil
approuve ces changements.
• Agriculture
Le conseil municipal accepte
(Patrick Martin-Fardon et Hervé
Tardy ne prenant part ni à la dis-
cussion ni au vote) l’échange de
terrain proposé par Adrien
Maurino, à savoir une parcelle
lui appartenant section U numé-
ro 389 (nécessaire pour instal-
ler le transformateur et le boos-
ter pour la fabrication de la
neige de culture) contre une
parcelle communale cadastrée
section S numéro 564 située
aux Chavinses. Les superficies
de ces deux terrains n’étant pas
équivalentes, Adrien Maurino a
proposé de verser une compen-
sation financière. De manière
exceptionnelle, le conseil muni-
cipal refuse cette compensation
pour aider à l’installation agrico-
le du demandeur.
• Travaux à Lachenal
Pour régulariser des limites
entre des propriétés commu-
nales et des propriétés privées
(Lachenal), le conseil souhaite-
rait procéder à des échanges et
reporte sa décision après une
rencontre avec Marie-Claire
Thomas née Bozon-Viaille. 
2 – Travaux
• Liaison entre La Perrière
Nantchenu. Le maire rappelle
les études qui sont en cours, à
savoir : étude de faisabilité de la
liaison (accès ski aux pieds) et
étude de l’enneigement de cette

zone. Les conclusions de ces
études seront connues au prin-
temps 2011. Il serait quand
même nécessaire de faire le
point avec le cabinet MDP, qui
les conduit, avant l’élaboration
du budget 2011. De plus, il est
rappelé que la procédure est en
cours pour l’acquisition des ter-
rains (procédure de vente à
l’amiable). Peut-être serait-il
envisageable de ne faire signer
que des servitudes de passage
aux propriétaires concernés.
• Neige de culture. Malgré le
retard pris dans le démarrage
des travaux, le terrassement
pour la première tranche est ter-
miné. Les canalisations sont
donc enterrées. Le transforma-
teur a été monté le 25
novembre 2010 et le booster
doit l’être le 29 novembre 2010.
Il restera donc à les installer et
à brancher les canons sur les
regards. Cette partie devrait
donc être terminée pour Noël
comme promis. Il faudrait tout
de même négocier avec le
maître d’œuvre le fait que les
délais n’ont pas été du tout res-
pectés. Concernant ce chantier,
le conseil est informé d’un ave-
nant (moins value) concernant
les enneigeurs (ceux qui sont
installés seront moins sensibles
au calcaire de l’eau). Au lieu de
3070,24 € HT, les enneigeurs
de type TG11 coûteront 2 928
euros HT et ceux de types TG7
2 656,20 € HT au lieu de 2
927,07 € HT. Au total une éco-
nomie d’environ 40 000 euros.
• Passerelle de Champ Rey.
Georges Favre-Bonté fait le
point sur les travaux en cours :
l’ordre de travail avait été signé
à la mi-septembre, mais les tra-
vaux ont commencé avec un
mois de retard car l’entreprise
était sur d’autres chantiers ; les
conditions météorologiques
ayant été mauvaises, les tra-
vaux ne sont pas terminés (25
% environ de fait). Il reste l’en-
rochement à terminer, les
poutres à installer, etc. Un cour-
rier a été adressé à l’entreprise
pour connaître le planning des
travaux. La passerelle devrait
de toute façon être terminée
pour le 1er juin 2011 au plus tard.
• Centre équestre. Cette année
l’association Cheval notre pas-
sion n’est pas venue ouvrir le
centre équestre. Pour l’année
prochaine, Norbert Combet ne
sait pas encore comment cela
va se passer : il faudra chercher
soit une personne (et dans ce
cas louer des chevaux) soit une
association pour s’occuper du
centre équestre. Stéphan
Pezzani demande si, pour la
saison 2011, il faut prévoir des
aménagements au niveau du

centre équestre ? Norbert
Combet répond que pour l’ins-
tant les installations suffisent. Il
faudrait simplement demander
aux propriétaires concernés
aux alentours si l’on peut utiliser
leurs terrains pour agrandir le
périmètre du centre.
• Domaine skiable. Stéphan
Pezzani rappelle au conseil
municipal le courrier de la
Satvac concernant ses engage-
ments, à savoir le balisage
d’une piste pour la pratique de
l’activité de randonnée à
raquettes, l’installation d’un par-
cours de boardercross (ski-
cross) en Bellard, etc. De plus
le moteur du téléski de Cuinat
devait être changé pour un plus
puissant. Il faudrait relancer la
Satvac sur tous ces points pour
l’hiver prochain. Le maire
indique que le moteur du téléski
de Cuinat n’a pas été changé
car la Satvac n’en a pas trouvé
un d’occasion. Par contre la
ligne de sécurité a été enterrée
pour qu’il y ait moins de problè-
me. Entre autres, toute l’instal-
lation électrique du télésiège de
l’Ormet a été « descendue »
dans un nouveau chalet, un tra-
vail important qui a été réalisé

sans avoir été sollicité par la
mairie.
3 – Questions diverses
• Immobilier. Au Mollaret, la
société Gandia a été mise en
assignation le 16 novembre
2010 afin qu’elle paie des péna-
lités (lire pages 10 et 11). A La
Perrière, il serait nécessaire de
mettre aussi la société PISE en
assignation auprès du tribunal
car M. De Keyser n’a pas redé-
marré les travaux et ne s’est
pas manifesté auprès du notai-
re concernant la vente.
• Boulangerie. Deux candida-
tures ont été reçues pour l’ins-
tant (une personne provenant
de Saint-Georges d’Hurtières et
un couple originaire de l’Eure).
Des entretiens sont prévus les 2
et 3 décembre. Un message
sera envoyé aux membres de la
commission pour les informer.
• Chalet ONF au Chef-Lieu. Le
conseil est informé du courrier
des Domaines concernant
l’aliénation du chalet apparte-
nant à l’ONF situé au Chef-Lieu.
Le terrain a une superficie de
250 m2 et est classé en zone
Uaza. Le bâtiment a une surfa-
ce d’environ 40 m2. Le conseil
municipal reporte sa décision à

une prochaine réunion.
• Office de tourisme. Le conseil
est informé du courrier en date
du 19 novembre 2010 de la
Maison du tourisme à propos
d’une place de stationnement
réservée aux personnes à
mobilité réduite à proximité de
l’entrée de la Maison du touris-
me. Cette place a été signalée
(signalisation verticale). Le mar-
quage au sol est prévu pour le
printemps 2011.
En fin de réunion, Anne-Karine
Favre-Bonté rappelle au conseil
municipal le problème d’eau de
Richard Maldéra (aux Roches).
La commune s’est engagée par
écrit à faire intervenir une entre-
prise. Une entreprise intervien-
dra au printemps prochain.
Patrick Martin-Fardon rappelle
l’intervention de l’entreprise
pour l’éclairage public et les illu-
minations de Noël (semaine n°
48). Enfin, dans le public,
Christian Martin-Fardon inter-
vient au sujet des eaux plu-
viales qui s’écoulent à Lachenal
suite aux travaux chez François
Bitz. Il demande à ce qu’une
grille soit installée au printemps
prochain pour éviter ces écoule-
ments. 
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Voyages Gonthier
Transporteur sur la ligne :
St-Jean-de-Maurienne
Vallée des Villards

73130 La Chambre        Tél. 04 79 56 24 68   

- Excursions
- Voyages organisés
- Transports de groupes
- Taxi

Combustibles - carburants - lubrifiants nettoyage de cuves
- entretien chauffage

PONTAMAFREY
04 79 83 40 38

PARET-GRIS
Olivier & Marie-Pierre

U S I N A G E  D E  P R É C I S I O N
CONSTRUCTION MÉCANO-SOUDÉE
225, rue de l’Oliveraie, ZAC des Jasses 

34130 VALERGUES
Tél. 04 67 22 19 67 - Fax : 04 67 22 19 96

sarlparetgris@wanadoo.fr

SAVOIE ENCHÈRES
Maître Jacques LAFAURY
Commissaire Priseur Habilité

Ventes aux Enchères Publiques - Estimations
Inventaires - Objets d’Art - Mobiliers -

Tableaux - Art Alpin
Salle des Ventes, 688 Avenue des Follaz à 73000 CHAMBERY

Tél : 04.79.69.10.10 Fax : 04.79.69.90.67

Comptes rendus des conseils
Saint-Colomban
Suite de la page 12

l SÉANCE DU
17 DÉCEMBRE 2010
[Le compte rendu officiel de
cette réunion n’étant pas dispo-
nible au moment de la mise en
page de ce numéro (26
décembre 2009), le texte qui
suit a été rédigé par Le Petit
Villarin]
Absentes : Catherine Girard et
Ségolène Coin (procurations
données à, respectivement,
Maurice Bozon et Norbert
Combet).
Après quelques remarques de
Stéphan Pezzani, le conseil
municipal approuve le compte
rendu de la réunion du 26
novembre.
1 – Boulangerie
Suite à l’appel d’offres lancé
pour remplacer Stéphane
Perrelle, le conseil municipal
entérine le choix de la commis-
sion chargée de lui trouver un
remplaçant ; à savoir Farid
Taleb (lire page 12).
2 – Chalet ONF
L’Office national des forêts
(ONF) a mis en vente le chalet
ONF (qui est loué depuis 24 ans
à Francis Martin-Fardon) et son
emprise, et la commune doit
décider de faire jouer ou non
son droit de préemption. Il s’agit
d’un bâtiment qui a une surface
SHON de 56 m2 et une surface
utile de 40 m2. Dépourvu actuel-
lement d'eau et d'électricité, il
est situé sur une parcelle de 250
m2. Dans l’ancien projet de
rénovation de la traversée du
Chef-Lieu, cet emplacement

devait être exproprié pour lais-
ser place à un rond-point devant
la mairie. Ce projet étant aban-
donné, cet emplacement n’est
plus nécessaire. Pour Anne-
Karine Favre-Bonté, depuis des
années on paie des architectes
urbanistes qui préconisent de
(re)centrer la commune au
Chef-Lieu pour en faire un pôle
attractif. Cette vente serait l’oc-
casion de suivre ces conseils.
On pourrait ainsi utiliser le local
pour en faire un lieu d’accueil.
Pour Norbert Combet, ce local
pourrait être utile pour ranger du
matériel. Finalement le conseil
décide (7 voix contre la préemp-
tion et 3 voix pour : Anne-Karine
Favre-Bonté, Norbert Combet et
Ségolène Coin) de ne pas faire
jouer son droit de préemption.  
3 – Pêche
Le conseil municipal accepte de
passer un bail avec l’association
de pêche des cantons
d’Aiguebelle et de La Chambre
pour une durée de 3 ans (à
compter du 1er janvier 2011),
renouvelable chaque année par
tacite reconduction. Ce bail
pourra être dénoncé à partir de
la 3e année avec un préavis de 6
mois. Il est passé à titre gra-
cieux puisque cette association
gère gratuitement l’alevinage
des cours d’eau villarins.
L’existence de ce bail permettra
aux gardes-pêche d’effectuer
des contrôles. Ce bail concerne
les cours d’eau et les lacs qui
sont, tout ou en partie (comme
Grand Maison), sur le territoire
de la commune ainsi que les
eaux qui sont limitrophes avec

d’autres communes. En sont
exclus les retenues ou les cours
d’eau dans lesquels il est interdit
de pêcher.
4 – Secours sur les pistes
Le conseil approuve les tarifs
2010-2011 des secours sur
pistes. Dans la zone rapprochée
(Epinette, etc.) : 45 euros (120
euros si le transport du blessé
jusqu’au poste de secours est
nécessaire) ; zone intermédiaire
(Ormet) : 180 euros (200 euros
si transport) ; zone éloignée (à
partir de Charmette et jusqu’au
col de Bellard) : 315 euros (330
euros si transport). Pour le hors
pistes : 641 euros (650 euros si
transport). L’heure de pisteur
sera facturée 41,50 €, celle de
l’engin de damage : 155 euros,
celle de la motoneige, 23,50 € et
celle du 4 X 4, 25,50 €.
5 – Questions
Le conseil municipal décide :
• de fixer à 0 % le taux de la
nouvelle taxe sur l’électricité ;
• d’acquérir deux parcelles de
terrain situées dans l’angle aigu
que fait la route départementale
et la nouvelle route d’accès au
domaine skiable.
En fin de réunion, Anne-Karine
Favre-Bonté demande si Pascal
Bozon (employé communal) ne
pourrait pas, de temps en
temps, rendre visite à quelques
personnes âgées de la commu-
ne qui sont isolées. Cette ques-
tion sera réglée avec le CCAS
dont c’est la vocation. Puis
Gaston Emieux demande qu’en
déneigeant on ne pousse pas la
neige contre le mur de son habi-
tation (Lachenal). 
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l SÉANCE DU
12 OCTOBRE 2010

Absent : Claude Bérard (procu-
ration à Philippe Girard) et
Maurice Bozon (procuration à
Norbert Combet). 
Avant d’aborder l’ordre du jour,
Philippe Girard donne lecture
d'un courrier de Claude Bérard
concernant le point « zone d'ac-
tivités Les Esserts sur la com-
mune de Sainte-Marie-de-
Cuines » discuté lors de la
réunion du conseil communau-
taire du 2 juillet dernier. Dans
cette lettre Claude Bérard préci-
se qu'il n'a pas démissionné de
son poste de délégué commu-
nautaire mais qu'il a quitté la
séance, et qu’il ne participera
aux séances du conseil commu-
nautaire que lorsque des éclair-
cissements seront apportés sur
les attributions de compensa-
tion. Par ailleurs, Philippe
Girard estime que Le Petit
Villarin relate des informations

qui ne sont pas en accord avec
ce qui est décidé en conseil
communautaire. Il demande à
ce que la communauté de com-
munes ait un droit de réponse et
demande au président de clari-
fier cette situation le plus rapi-
dement possible. Il rappelle au
conseil que les comptes rendus
sont envoyés au Petit Villarin
une fois entérinés par le conseil
communautaire (lire ci-des-
sous). Pour sa part, Albert
Genin formule une remarque
concernant la « construction
d'un garage intercommunal » à
propos du résultat du vote. Au
vu du résultat du vote (3 voix
pour cette construction et 5 abs-
tentions), le conseil accepte la
construction d'un garage inter-
communal contrairement à ce
qui a été écrit dans le compte
rendu. Ces précisions données,
le compte rendu est adopté.
1 – Budget
Le conseil approuve les modifi-
cations budgétaires suivantes :
dépenses imprévues (- 15 000
euros), charges intercommu-
nales (+ 54 490 euros), impôts
locaux (+ 39 940 euros), achats
de matériels et outillages (+ 4

000 euros), travaux OT/SF (+ 7
000 euros), travaux de voirie (+
60 000 euros), travaux zone
intercommunale (- 60 000
euros), et travaux agriculture (-
11 000 euros). Soit un solde de
79 430 euros de dépenses sup-
plémentaires.
2 – Déneigement
• Matériels. Afin d'effectuer un
déneigement optimum, la com-
mission déneigement a décidé
d'acheter un engin de marque
Holder pour effectuer le dénei-
gement des chemins commu-
naux et de louer un tracteur de
marque Fendt (avec option
d'achat si ce dernier convient)
pour effectuer le déneigement
des routes communales.
D'autres engins seront essayés
si l'engin de location ne fait pas
l'affaire. Les deux nouveaux
engins seront livrés dans le
courant du mois de novembre.
• Personnels. Il est nécessaire
d’embaucher deux saisonniers
pour la période allant du 15
novembre 2010 au 15 avril
2011. A cet effet le conseil déci-
de de créer deux postes d'ad-
joint technique de 2e classe à
temps complet pour renforcer
l'équipe des deux titulaires. Une
commission composée de
Pierre-Yves Bonnivard,
Christian Campillo et Norbert
Combet est chargée de recevoir
et d’étudier les différentes can-
didatures. (NDLR : finalement
ont été embauchés : Rodolphe
André et Patrick Rostaing-
Troux). Enfin, en cas d'absence
prolongée d'un des deux titu-
laires, il est convenu de le faire
remplacer par un employé com-
munal des communes
membres. Concernant la sous-
traitance du déneigement,
Philippe Girard demande si on a
retravaillé le dossier puisque
c’est un point qui pourrait per-
mettre de soulager les
employés et de les affecter à
d’autres tâches.
• Abri à sel. Pierre-Yves
Bonnivard présente au conseil
un devis de la société Agrilead
d'un montant de 14 296,61 €
TTC pour la construction d’un
box constitué de blocs (en
béton) démontables. Le conseil
propose de trouver une solution
provisoire, comme l'hiver précé-
dent, vu le délai trop court pour
réaliser ce type d'installation.
3 – Fiscalité
La réforme de la taxe profes-
sionnelle prévoit le transfert de
la part départementale de la
taxe d'habitation vers la CCVG,
qui doit donc se prononcer sur
les abattements applicables en
2011 (lire ci-contre).
4 – Ecole du Premier-Villard
Le conseil est informé d’un ave-
nant de l'entreprise Cégélec,
titulaire du marché d'électricité,
concernant l'éclairage public de
l'ancienne école du Premier-
Villard pour un montant de 
7 809,88 € TTC (installation de

3 lampadaires). Le conseil
accepte ce projet d'éclairage
public mais souhaite avoir
d’autres devis. Néanmoins il
donne tout pouvoir au président
pour engager cette dépense
dans la limite du plafond de 7
809,88 €.
5 – Salles d’activités
Le conseil est informé de l'ave-
nant n° 1 de l'entreprise Burrot
concernant le lot n° 6 (carrelage
– faïence) du réaménagement
de deux salles d'activités dans
un bâtiment existant pour un
montant de 1 872,35 € TTC. Le
conseil accepte cet avenant.
6 – Voirie
Maurice Darves-Bornoz présen-
te au conseil trois devis
(Martoïa, Eiffage, et Eurovia)
concernant l'entretien de la voi-
rie sur la commune de Saint-
Alban. L'entreprise Martoïa
étant la moins disante.
Cependant, les travaux ne pou-
vant être effectués cette année,

le conseil décide de retenir l'en-
treprise Eiffage pour un montant
de 50 051,64 € TTC. Norbert
Combet présente lui au conseil
un devis de l'entreprise Eiffage
concernant l'entretien de la
route d'accès à Nantchenu et à
La Pierre pour un montant de
35 000 euros HT. Le conseil
accepte ce devis.
7 – AFP intercommunale
Le conseil communautaire
accepte de demander des sub-
ventions concernant les travaux
que l’AFP compte entreprendre
en 2011. Puis Albert Genin
donne lecture d’un courrier de
l'Association des Villarins et des
amis des Villards concernant
les AFP et la « marée verte »
que subit la vallée des Villards.
Une réunion publique d'informa-
tion sur les AFP aura lieu le 12
novembre 2010 à 14 h 30 à la
salle des fêtes et sera coorgani-

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES

Suite à la réforme de la taxe professionnelle, à compter du 1er jan-
vier 2011, la part départementale de la taxe d’habitation (TH) sera
transférée aux communes [non membres d’un établissement public
de coopération intercommunale (EPCI)] et aux EPCI à fiscalité
propre ce qui est le cas de la communauté de communes de la val-
lée du Glandon (CCVG).
Ces collectivités, et donc la CCVG, devaient se prononcer avant

le 1er novembre 2010 sur les abattements applicables en 2011
puisque les abattements décidés jusqu’à présent par le départe-
ment de la Savoie en matière de TH (et appliqués à la valeur loca-
tive moyenne départementale) n’existeront plus. Or ces abatte-
ments étaient plus favorables aux contribuables que ceux des
autres collectivités locales. Le 12 octobre, le conseil de la commu-
nauté de communes avait donc décidé (6 voix pour et 3 abstentions
: Claude Bérard, Pierre-Yves Bonnivard et Philippe Girard) de
reprendre les abattements du conseil général de Savoie, qui
auraient donc été identiques pour les contribuables des trois com-
munes membres de la CCVG. Ce qui devait engendrer une légère
augmentation de la contribution de chaque foyer car la valeur loca-
tive moyenne intercommunale est plus faible que la valeur locative
moyenne départementale. Afin de limiter cette augmentation voire
de l’annuler, sur proposition de Pierre-Yves Bonnivard et Philippe
Girard, le conseil avait aussi proposé de demander à l'Asadac s’il
était possible, au niveau des communes et/ou de la communauté de
communes d'augmenter les taux des abattements ou de mettre en
place d'autres abattements supplémentaires. (D’autres scénario
étaient possibles. Par exemple la CCVG pouvait ne pas délibérer :
c’est alors l’abattement pratiqué dans chaque commune qui aurait
été appliqué à la TH avec comme conséquence que chaque contri-
buable aurait été traité différemment suivant sa commune de rési-
dence sur la part de TH due à la CCVG. Elle pouvait aussi ne voter
aucun abattement. Dans ce cas l’ensemble des contribuables aurait
subi une hausse de leur cotisation de TH).   
Cependant, le Gouvernement a annoncé le 14 octobre (2 jours

après la vote de la CCVG…) que dans le cadre du projet de loi de
finances pour 2011 il proposerait un mécanisme d’ajustement per-
mettant de neutraliser de manière automatique les effets sur les
contribuables du transfert de la part départementale de la TH et de
garantir aux EPCI un montant de ressources équivalent. En consé-
quence, les collectivités n’avaient plus à délibérer sur les abatte-
ments pour pallier la hausse de cotisation de TH des contribuables.
Et celles qui avaient déjà délibéré, comme la CCVG, disposaient
jusqu'au 15 novembre 2010 pour revenir sur leur délibération au
regard des nouvelles dispositions. C’est ainsi que le 27 octobre le
conseil communautaire de la CCVG a annulé la décision qu’il avait
prise le 12 octobre 2010.

FISCALITÉ TAXE D’HABITATION

La part départementale
transférée à la CCVG

La déclaration de Philippe Girard, maire de Sainte-Marie-de-Cuines, en
ouverture de la réunion du conseil de la communauté de communes, le 12
octobre 2010 (lire ci-dessus), appelle trois remarques :

• « Philippe Girard estime que Le Petit Villarin relate des informations
qui ne sont pas en accord avec ce qui est décidé en conseil communautai-
re. » Peut-être M. Girard avait-il à l’esprit, ce soir-là, le coût de la balayeu-
se achetée par la CCVG pour la commune de Sainte-Marie-de-Cuines que
nous avons donné comme étant de 88 000 euros (numéro 152, juin 2010).
Mais dès le numéro suivant (numéro 153, septembre 2010), nous avons
reconnu notre erreur et publié le bon chiffre (8 800 euros). Sinon, quoi
d’autre ? L’intervention publique de Maurice Bozon sur les dotations de
compensation à la réunion du conseil communautaire du 2 juillet 2010 ?
Pourtant, des témoins de la scène, interrogés depuis, nous ont tous dit
qu’elle avait été correctement relatée.

• « (Philippe Girard) demande à ce que la communauté de communes ait
un droit de réponse et demande au président de clarifier cette situation le
plus rapidement possible. » Les lecteurs ne trouveront pas le droit de
réponse demandé par M. Girard dans ce numéro du Petit Villarin. Non pas
que nous ayons refusé de le publier, mais tout simplement parce que le pré-
sident de la CCVG ne nous a rien envoyé. (En mai 2009, nous avions
accepté la proposition de Norbert Combet qui souhaitait, à travers une
interview, donner le point de vue de la CCVG sur quelques sujets impor-
tants de l’époque : création d’une communauté de communes cantonale,
fiscalité, départ de M. Chassagne, etc. Malgré de nombreuses relances
(téléphoniques et par courriel) pour fixer un rendez-vous, nous n’avons
reçu à ce jour aucune réponse de sa part.) 

• « (Philippe Girard) rappelle au conseil que les comptes rendus sont
envoyés au Petit Villarin une fois entérinés par le conseil
communautaire. » C’est exact. Et donc, dans ce cas, il ne peut y avoir de
contestation. (Tout au plus, nous permettons-nous de les compléter quand
ils sont confus ou trop peu informatifs.) Quand les comptes rendus ne sont
pas disponibles, nous avons pris le parti de publier des comptes rendus
rédigés par nos soins (en le signalant par un petit paragraphe introductif)
afin que les lecteurs soient rapidement informés des travaux des collectivi-
tés locales (c’était le cas du compte rendu de la réunion du 2 juillet 2010).
Dans ce cas naturellement – et sans être jamais à l’abri d’une erreur – ces
comptes rendus s’appuient sur les informations que nous recueillons aux
meilleures sources. Cette pratique évite de publier des comptes rendus 6
mois après les réunions. Qu’on nous permettre de rappeler que le Code
général des collectivités territoriales stipulent « que l’affichage du texte
intégral de la délibération doit être opéré sous huitaine dans un lieu aisé-
ment accessible au public » (articles L. 2131-1 et L. 2131-3). A ce jour
seule la commune de Saint-Alban les publie régulièrement sous quinzaine.  

3 LEPETITVILLARIN

Réponse à Philippe Girard

Lire la suite page 15
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sée par la communauté de com-
munes et cette association (lire
page 9).
8 – Pont du Rivaud
Pierre-Yves Bonnivard donne
lecture au conseil du courrier de
l’Association des Villarins et des
amis des Villards concernant
l'abattage des arbres (jusqu’à
une distance de 20 mètres envi-
ron sur le pourtour) du pont du
Rivaud afin de le protéger des
dégâts qui pourraient être occa-
sionnés par la chute d'un arbre
sur cet ouvrage. Les proprié-
taires, contactés, sont tous d'ac-
cord pour couper ces bois. Le
conseil communautaire décide
de demander 3 devis afin de
réaliser cette opération.
9 – Nettoyage
Le conseil prend note des devis
demandés pour effectuer le net-
toyage des vitres des bâtiments
de la communauté de com-
munes. Une seule réponse a été
reçue, celle de l'entreprise Rey
Nettoyage. Le conseil accepte
ce devis d'un montant de
1 172,08 € TTC.
10 – Question diverses
• Ecole. Le conseil est informé
qu’une panne électrique a
engendré des dégradations sur
le matériel (ordinateurs, réfrigé-
rateur, moteur VMC, ascenseur)

; une déclaration de sinistre a
été effectuée auprès de l’assu-
rance, le passage de l'expert est
fixé au 19 octobre 2010.
• Fumières. Pierre-Yves
Bonnivard informe le conseil
communautaire de l’état d'avan-
cement du projet et informe
celui-ci qu'une réunion avec la
chambre d'agriculture et les
agriculteurs est prévue le 8
novembre 2010 à 14 heures
dans les locaux de la commu-
nauté de communes (lire ci-des-
sous).
• Personnel. Le conseil commu-
nautaire est informé que Claude
Poncelet, dont le contrat d’em-
bauche prenait fin le 14
novembre, a été licencié pour
faute grave (absentéisme). Il
avait été embauché pour 6
mois, le 17 mai 2010, pour sur-
veiller, entre autres tâches, la
déchetterie. 
• Forfaits de ski pour les éco-
liers. Une entrevue est prévue
avec les responsables des
remontées mécaniques afin que
les écoliers de Sainte-Marie-de-
Cuines bénéficient des mêmes
avantages que les écoliers des
Villards pour les forfaits de ski «
Sybelles ». Si la Satvac refuse, il
lui sera demandé de faire une
proposition sur un domaine plus

restreint (par exemple sur le
domaine de Saint-Colomban
uniquement).
En fin de réunion, Philippe
Girard indique que la commune
de Sainte-Marie-de-Cuines a
reçu la balayeuse et que la com-
mune de Sainte-Marie-de-
Cuines a signé un marché à la
place de la CCVG pour des tra-
vaux de voirie. Il faudrait donc
établir une convention entre la
commune de Sainte-Marie-de-
Cuines et la CCVG pour le rem-
boursement de cette facture.

l SÉANCE DU
27 OCTOBRE 2010

Absents : Claude Bérard,
Christian Campillo, Maurice
Darves-Bornoz.
Suite aux nouvelles dispositions
gouvernementales concernant
le transfert de la taxe d’habita-
tion aux établissements publics
de coopération intercommunale,
le conseil annule la délibération
qu’il a prise le 12 octobre 2010
(lire page 14).
En fin de réunion Pierre-Yves
Bonnivard informe le conseil
que suite aux travaux effectués
au bâtiment d’accueil de La
Pierre, pour des questions de
sécurité, il conviendrait de rajou-
ter sur quelques mètres une
barrière au-dessus du mur de
soutènement. Le conseil donne
son accord pour que l'entreprise
Jamen effectue ces travaux.

Comptes rendus des conseils
Communauté de communes
Suite de la page 14

n BRÈVES

Le projet de création d’une fumière avance à petits pas. Dernière
réunion en date, celle du 8 novembre qui a rassemblé quatre éle-
veurs : Adrien Maurino, Thierry Bozon, Anne-Karine Favre-Bonté et
Ulysse Darves-Blanc (qui représentait Chantal Pacton et Françoise
Darves-Blanc) et des représentants de la chambre d’agriculture de
Savoie (Fanny Renard et Denis Tasset) venus présenter les der-
nières conclusions de leurs études. Etait également présent, Marc
Jabouille de la Direction des services vétérinaires.
Si l’emplacement de cette fumière n’est pas encore déterminé –

question sensible qu’il faudra bien régler –, son type semble être à
peu près arrêté. On s’orienterait en effet vers la création une fumiè-
re gérée par la communauté de communes et comprenant une
plate-forme pour produire du compost. Dans cette option, les éle-
veurs (aucun de Saint-Alban ne serait intéressé) ne feraient qu’ap-
porter leur fumier (sans avoir à en gérer le stockage) qui serait
ensuite transformé en compost puis redistribué aux éleveurs et, s’il
en reste, et à des conditions à fixer, aux particuliers. 
Avantage de cette solution : le compost est un produit affiné et

homogène, qui se rapproche de l’humus du sol. Il est  épandable en
toutes saisons sur les prairies et permet de réduire de près de 50 %
les volumes nécessaires à l’épandage car il est plus concentré en
éléments fertilisants. Enfin, c’est un produit « hygiénisé », sain et
sans odeurs désagréables.
Le volume à traiter serait de l’ordre de 500 mètres cubes et ne

nécessiterait aucune embauche de personnel, le fumier n’étant
brassé qu’une ou deux fois par an. Il suffirait, outre la construction
de cette fumière (entre 200 et 250 000 euros), d’investir dans un
godet à compostage. Naturellement, une fois cette fumière dispo-
nible, les dépôts « sauvages » de fumier seraient interdits sur les
deux communes.
Prochaine étape : convenir d’un emplacement et inscrire le coût

de ce projet à un prochain budget.

AGRICULTURE

Vers la construction d’une fumière

qui produirait du compost

á BOIS. Les ventes de bois de l’automne pour les forêts publiques des
départements de Savoie et de Haute-Savoie ont eu lieu le 16 septembre à
la Motte-Servolex. Pour la forêt communale de Saint-Colomban (dans les
parcelles du Bois de Lachal et de La Charmette de l’Ormet), 828 m3 d’épi-
céa étaient proposés à la vente. Ils ont été achetés par la Scierie de Savoie
pour 14 264 euros soit un prix moyen de 17,23 € le m3 de grumes sous écor-
ce. Cette société est la fusion, réalisée fin 2009, des scieries Lapierre de
Châteauneuf et des Scieries Réunies de Rognaix. Ces arbres avaient été
martelés en mai 2007 et proposés à la vente seulement cet automne pour
profiter de la hausse des cours du bois. Ce prix de vente est très satisfaisant
compte tenu des frais d’exploitation élevés pour l’acquéreur. La majorité
du volume se trouve dans le versant côté col du Glandon, après l’arrivée du
téléski de l’Ormet. La distance de débardage est donc importante pour
emmener ces bois à port de camion jusqu’à Nantchenu. Il a été demandé à
l’acheteur d’exploiter ces parcelles dès la fonte de la neige afin de ne pas
perturber la fenaison. – (G. Guillermand.) 
á EAU POTABLE. Les analyses des eaux d’alimentation, prélevées le 12
octobre dernier, ont conclu qu’elles étaient « conformes aux limites de qua-
lité en vigueur pour l'ensemble des paramètres mesurés ». La température
de l’eau était de 11,6 °C à Saint-Colomban et de 15 °C à Saint-Alban. L’eau
villarinche a une conductivité (propriété qui caractérise l'aptitude d'un
corps à laisser passer le courant électrique) de 102 microsiemens par cm
(Saint-Colomban) et de 103 microsiemens par cm (Saint-Alban) ce qui est
la qualité d’une eau très douce. Le PH est de 8,25 à Saint-Colomban et de
7,85 à Saint-Alban (eaux basiques). – (C. Mayoux.)
á EAU POTABLE (BIS). Les conventions concernant l’alimentation en eau
potable de Saint-Alban ont été signées, et le cabinet de maîtrise d’oeuvre
(Safége) affine ses études avant l’entame des travaux. Ces travaux pré-
voient la création d’une prise en charge sur le réseau d’eau potable existant
du SAAEMM (pour 3 litres par seconde) au niveau du chemin de la croix
des Charrières, à 1 162 mètres d’altitude ; la pose d’un réseau d’adduction
entre la prise en charge et le réservoir existant des Perrières, avec passage
du torrent du Merlet au pont du haut (1 210 m environ) ; la reprise de la
chambre de vannes du réservoir communal afin qu’elle réponde, en parti-
culier, aux importantes variations de consommation d’eau de la commune
; la fourniture et la pose d’une conduite de rejet du captage existant ; la
pose d’une télégestion au niveau de la prise en charge du SAAEMM et au
niveau du réservoir communal ; la pose de fourreaux électriques ; et, enfin,
la réhabilitation de la piste le long de la conduite d’adduction à poser. 

l SÉANCE DU
3 DÉCEMBRE 2010

Absente : Irénée Darves-Blanc
(procuration à Maurice Darves-
Bornoz).
En préambule, le maire indique
que Irénée Darves-Blanc n’est
pas présente ce soir car elle ne
peut pas, temporairement,
conduire à la suite d’un acci-
dent de travail. Il indique aussi
avoir reçu une lettre de
Jacqueline Dupenloup deman-
dant la révision d’un point du
règlement intérieur ; mais cette
lettre est arrivée trop tard pour
que ce point soit inscrit à l’ordre
du jour de cette réunion. Ce
point, qui avait déjà était débat-
tu et avait déjà fait l’objet d’une
délibération, sera remis à
l’ordre du jour d’un conseil
municipal ultérieurement.
1 – Budgets
supplémentaires 2010
Le conseil municipal approuve
(5 voix pour et 3 abstentions)
les budgets supplémentaires de
la commune, du commerce
multiservice et de la chaufferie.
2 – Route du Nant
Le propriétaire de certaines
parcelles situées au départ de

la route du Nant (cadastrées
section C, numéros 1254 et
1334, et section E, numéro
1393) ayant changé (initiale-
ment M. Edouard Cartier-Lange
et actuellement société
2JIMMO), il convient de
prendre une nouvelle délibéra-
tion pour la commune puisse
acquérir ces parcelles.
3 – Questions diverses
Le conseil municipal :
• attribue une indemnité de
conseil de 431,45 € brut au
comptable de la trésorerie de
La Chambre qui est chargé des
fonctions de receveur de la
commune ;
• alloue (6 voix pour, 1 voix
contre et 1 abstention) une sub-
vention de 200 euros au comité
d’organisation villarin du
Téléthon pour participer aux
frais d’organisation de cette
manifestation (dont le budget
prévisionnel détaillé de 525
euros a été joint à la demande
de subvention), et une subven-
tion de 75 euros à la section
Maurienne du Souvenir fran-
çais. Mais le conseil décide de
ne pas accorder de subvention
pour la résidence Bonne nou-
velle (maison de retraite, à
Saint-Jean-de-Maurienne) car
cette aide ne serait pas signifi-
cative compte tenu du montant
total des travaux projetés.
• est informé que les conven-

tions concernant l’alimentation
en eau potable entre, d’une
part, Saint-Colomban, le
Syndicat d’alimentation et
d’aménagement des eaux de
moyenne Maurienne
(SAAEMM) et Saint-Alban, et,
d’autre part, entre le SAAEMM
et Saint-Alban, ont été signées
(lire ci-dessus) et que les colis
de Noël préparés par le CCAS,
avec pilotage d’Irénée Darves-
Blanc, seront distribués pro-
chainement par les personnes
du CCAS volontaires. (NDLR :
les colis ont été distribués à la
suite du week-end des 11 et 12
décembre. Leur composition
différait de celle de 2009, le
CCAS ayant retravaillé le choix
des produits.)
En fin de réunion Christian
Campillo fait un point sur les
prix pour le fleurissement. Puis
Maurice Darves-Bornoz indique
qu’une réunion sur les des-
sertes forestières était propo-
sée à tous les conseillers par le
Syndicat des pays de
Maurienne (Avrieux). Il ouvre
une discussion sur ce sujet en
évoquant notamment la desser-
te des envers (forêt du
Combeau, de Miolan, etc.), d’où
il ressort que, globalement, le
conseil municipal apprécierait
plutôt que soit réalisée une
piste forestière pour desservir
les envers.

SAINT-ALBAN



16
CARNET

LE PETIT VILLARIN

PUBLICATION TRIMESTRIELLE

Numéro CPPAP  : 0710 G 79863
Numéro ISSN : 1140-5473

SIÈGE :
Maison des associations

73130 – Saint-Colomban-des-Villards
DIRECTEUR DE LA PUBLICATION :

Emmanuel Tronel-Peyroz
COMITÉ DE RÉDACTION :

Roger Darves (04-79-59-46-13),
Christophe Mayoux

(Courriel : c.mayoux@laposte.net),
Ginette Paret (04-79-56-37-04)

Emmanuel Tronel-Peyroz
(04-67-29-45-43 ; 04-79-56-35-55).

ABONNEMENTS ET DIFFUSION :
Jean-Pierre Tronel-Peyroz

316, boulevard Chave, 13005 – Marseille
(04-91-49-29-61)

COMPTABILITÉ ET ADMINISTRATION :
Emmanuel Tronel-Peyroz

21, rue Albert-Dubout, 34130 – Mauguio 
Courriel : lepetitvillarin@wanadoo.fr
CCP : Le Petit Villarin n° 1357-38 M

Montpellier
MAQUETTE ET IMPRIMERIE :

Francis Duval (04-67-57-39-30) 
JF impression,Montpellier 

(04-67-27-34-11)
ABONNEMENT ANNUEL : 8,50 €.

NUMÉRO 154
DÉCEMBRE 2010

PAGE 2 :
• Le calendrier

des animations hivernales.
• Maison du tourisme.

PAGE 3 :
• La saison de ski. • Téléthon.

PAGE 4 :
• Ecole. • Patrimoine et culture :

bilan et perspectives.
PAGE 5 :

• Repas des « Anciens ».
• Fleurissement. • Chasse.

PAGES 6 ET 7 :
• Commémorations du 11-Novembre.

• Le Souvenir français.
• Histoire : Benoît Favre-Tissot,

un « poilu » de Lachenal.
PAGES 8 ET 9 :

• AFP intercommunale : bilans.
• AFP : un avenir pour l’agriculture ?

PAGES 10 ET 11 :
• Immobilier : l’impasse.

• Interview de Maurice Bozon.
PAGE 11 :

• La télévision numérique.
PAGES 12, 13, 14 et 15 :

• Comptes rendus des réunions
des conseils.
PAGE 12 :

• Un nouveau boulanger aux Villards.
PAGE 14 :

• Réponse à Philippe Girard.
• La taxe d’habitation.

PAGE 15 :
• Les fumières.

PAGE 16 :
• Carnet.

SOMMAIRE

Pour publication
dans Le Petit Villarin

les textes, les documents,
les avis de naissances, de mariages,
et de décès peuvent être transmis :

• par voie postale :
Le Petit Villarin

21, rue Albert-Dubout
34130 – Mauguio

Tél. : 04-67-29-45-43
• par courriel  :

lepetitvillarin@wanadoo.fr
Dans tous les cas, nom, adresse et
numéro de téléphone des auteurs
doivent accompagner ces envois.

• Le 5 mai 2010 à Angoulême de Manon,
fille de Nicolas et Lydie Maquet, petite-
fille de Jean-Pierre et Mylène, et arrière-
petite-fille de Georges et Irène Maquet
(Nantchenu).

• Le 21 mai 2010 à Montpellier, de
Candice, fille de Sloan Salètes et Elodie
Pepey, petite-fille de Lydie et Hervé
Pepey, et arrière-petite-fille de
Emmanuel Pepey (=) (Martinan) et
Etiennette (=), née Favre-Mot
(Lachenal). 

• Le 3 juillet 2010 à Genève, de Lila-
June, fille de Aline Démeusy et Philippe
Bitz, petite-fille d’Eliane et André Bitz, et
arrière-petite-fille de Marius (=) et
Joséphine (=) Tardy (Chef-Lieu).

• Le 11 août 2010 à Nîmes, de Sami, fils
de Qerim Xhemalji et Laurence Tavéra,
petit-fils de Guy et Mireille Tavéra
(Martinan), et arrière-petit-fils de
François (=) Tavéra et Lily (=), née
Bordon-Biron (Les Roches). 

• Le 15 novembre 2010 à Calvi, de
Andréa, fille de Anna Carlotta Filippi et
Paul Guidicelli, petite-fille de Roch
Filippi et Danielle, née Martin-Cocher,
et arrière-petite-fille de Léon (=) et
Charlotte (=) Martin-Cocher (Valmaure).

DÉCÈS
• De Mme Eloïse Caligaris née Tardy
(Chef-Lieu), le 25 septembre 2010 à
Tresserve (80 ans).

• De Mme Dominique Viallet née
Chianale, le 1er octobre 2010 à Saint-
Jean-de-Maurienne (96 ans).

• De M. Raymond Emieux (Lachenal), le
4 octobre 2010 à Cannes (89 ans).

• De Mme Jeannine Bellot-Mauroz née
Quay (Valmaure), le 30 octobre 2010 à
Saint-Jean-de-Maurienne (72 ans).

• De M. Henri Cartier (Chef-Lieu), le 9
novembre 2010 à Saint-Jean-de-
Maurienne (88 ans) (lire ci-dessous).

• De Mme Mélanie Sailler-Berthaz née
Favre-Novel (Martinan), le 13 novembre
2010 à Modane (90 ans). 

n RECTIFICATIFS
• Dans l’avis de naissance de Juliette,
fille de Mélanie Carlin et Jérôme Bouge,
le 18 juin 2010 à Saint-Martin-d’Hères
(Le Petit Villarin numéro 153, septembre
2010), il fallait lire : « petite-fille de
Maryse Chaboud-Crousaz et Jean-
Michel Carlin. »

• Mme Andrée Laurent, décédée le 27
août 2010 (et non le 26, comme indiqué
par erreur dans le même numéro) était
née Olive Girard (Les Roches).

n DISTINCTION
• Universitaire. En octobre dernier, Eric
Danger, 27 ans, est sorti ingénieur de
l’école Polytechnique de l’université de
Grenoble. Il est le petit-fils de Micheline
et Marcel (=) Rostaing-Troux, et l’arriè-
re-petit-fils de Evariste (=) et Joséphine
(=) Rostaing-Troux (Valmaure). 

Comme pour leurs noces d’or, il y a 10
ans, Bernadette et Philippe Mouterde (Les
Roches) ont fêté à Saint-Colomban (31
octobre, à l’Auberge du Glandon) leurs noces
de diamant entourés d’une trentaine d'amis
villarins dont, naturellement, bon nombre des
Roches (des Bises) où le couple réside depuis
près de 60 ans… 

Philippe Mouterde a connu les Villards
juste après-guerre au cours d’un camp de
scouts logés dans une grange de La Pierre. En
1950, il y revient en voyage de noces, à
l'Hôtel de la poste. S'attachant à cette vallée,
les Mouterde vont rapidement y acquérir

(grâce à Séraphin Girard, le maréchal) une
grange en Granges Neuves (sur le chemin des
Roches à la combe de Barral).

Dès lors ils vont s’impliquer dans la vie
locale : ils sont électeurs à Saint-Colomban et
Philippe est membre fondateur de
l’Association des Villarins et des amis des
Villards (créée en 1972) qu’il présidera de
1991 à 1996. Et depuis 60 ans, cette fidélité
aux Villards ne s’est jamais démentie ce qui
justifie l'expression « Villarins de cœur » et
montre que l'on peut être à la fois Villarins et
amis de la vallée des Villards.

Christophe Mayoux

NOCES DE DIAMANT

Philippe et Bernadette Mouterde

DISPARITION

Henri Cartier, ou trente ans de présence ONF à Saint-Colomban
Agent de l’Office national des forêts

(ONF) à la retraite, Henri Cartier, est décédé
le 9 novembre 2010 à Saint-Jean-de-
Maurienne. Il avait 88 ans.

Durant près de trente ans, entre 1953 et
1982, Henri Cartier fut responsable des tra-
vaux paravalanches de Saint-Colomban qui
restent, encore aujourd’hui, ceux de
Fremezan en particulier, comme l’exemple
d’une réalisation cohérente de protection
active qui fait la fierté du service de
Restauration des terrains en montagne
(RTM). 

Le 2 octobre 2010, quelques semaines
seulement avant sa disparition, pour marquer
le 150e anniversaire de ce service public, plu-
sieurs personnalités dont M. Mirmand, préfet
de Savoie, et M. Gaymard, président du
conseil général de Savoie et président du
conseil d’administration de l’ONF, avaient
précisément tenu à visiter, en compagnie de
Maurice Bozon, maire de Saint-Colomban, et
des techniciens de l’ONF, ces ouvrages à la
construction desquels Henri Cartier aura
grandement participé.

Né le 2 novembre 1922 à Fontcouverte, au
hameau de La Bise, Henri Cartier entre à
l’ONF en 1953. Dès cette année-là, un état de
service du RTM signale sa présence en
Miolan, une affectation qui est aussi pour lui
comme un retour aux sources puisque son
grand-père paternel, François, également
agent forestier, est originaire de Saint-
Alban… Miolan, sur la commune de Saint-
Alban, est à deux heures de marche environ
des principaux hameaux villarins. Henri
Cartier y travaillera deux saisons (1953 et
1954), du mois d’avril jusqu’à la neige,
demeurant, en compagnie de son épouse,
Raymonde, « dans un chalet rustique, sans
électricité, avec pour éclairage une lampe à
acétylène, (et) ravitaillés plusieurs fois par
semaine par Jules Darves-Blanc (alors maire
de Saint-Alban) et sa mule » (1).

A Miolan, Henri Cartier crée des planta-
tions de résineux sur une partie de la forêt
communale de Saint-Alban (cédée à l’ONF)
qu’il a fallu auparavant nettoyer de ses
arcosses. Il a sous ses ordres une vingtaine
d’Italiens – travailleurs saisonniers qui
logent aussi sur place – auxquels il apporte,
avec naturel et dévouement, son aide dans
des démarches administratives ou pour l’en-
voi des mandats que ces immigrés adressent
à leurs familles.

Ces plantations seront utilisées pour reboi-
ser les zones de départ des avalanches en
Fremezan, une fois achevée la construction
d’un réseau d’ouvrages de rétention de la
neige (digues, tournes, etc.) qui commence
en octobre 1942, quelques mois seulement
après les avalanches du 30 et 31 janvier
1942. Ces ouvrages seront ensuite renforcés
à l’occasion d’un programme important tou-
chant Barral mais aussi le Martinan et la
combe des Croix (1950 et 1951). Puis renfor-
cés de nouveau (1953), surélevés (1961) et
régulièrement entretenus.

Mais, pour mettre en œuvre ce plan ration-
nel et novateur qu’elle a conçu pour protéger
le Chef-Lieu, l’administration des eaux et
forêts choisit de construire une route. Il y a
quelques années, Henri Cartier s’était souve-
nu pour Le Petit Villarin : « En avril 1953, on
montait à pied à Fremezan : la piste fut
ouverte en deux ans. Nombre de Villarins
participèrent à sa réalisation : c’était un tra-
vail saisonnier qui leur convenait bien. Mais
on faisait des journées de 10 à 11 heures et
parfois même le dimanche quand il fallait
remplacer des jours de pluie ou quand ça
pressait. » (2) Cette route facilitera donc le
transport de la main d’œuvre en Fremezan
pour l’entretien des ouvrages et des boise-
ments mais jouera aussi un rôle actif, sur 4
km, comme ouvrage paravalanches avec ses
murs de soutènement renforcés par des pou-
trelles en acier et des grillages. 

En 1955 les Cartier emménagent dans le
chalet ONF du Chef-Lieu (construit en 1952)
qu’ils partagent, durant les vacances, avec
Lucien Anchierri, ingénieur en chef des Eaux
et forêts, disparu en 2002 à 91 ans et dont le
nom restera lui aussi attaché aux travaux du
RTM aux Villards. Les ouvriers saisonniers
(après les Italiens ce seront des Portugais
puis des Turcs) logent alors au Chef-Lieu
dans le bâtiment situé derrière le Tilleul et
appartenant à Marcel Martin-Cocher.

Durant les 3 ou 4 mois d’hiver, les Cartier
quittent Saint-Colomban. C’est alors pour
Henri Cartier le temps de dresser, avec les
responsables de l’ONF, à Chambéry, le bilan
des travaux réalisés et de planifier ceux qu’il
faudra entreprendre au printemps prochain.

Dès lors, et jusqu’à l’avalanche du 20 jan-
vier 1981 qui détruit la mairie de Saint-
Colomban (qui abrite aussi l’école et l’atelier
rural), le chalet ONF et le bâtiment Martin-
Cocher, Henri Cartier ne cessera de partici-
per, comme chef de chantier et conducteur de
travaux, à l’entretien et à l’évolution de ces
ouvrages. En 1982, Henri Cartier prend sa
retraite et se retire avec son épouse à Saint-
Jean-de-Maurienne occupant jusqu’à ses der-
niers jours les fonctions de secrétaire et de
trésorier de l’amicale locale des classes 1941
et 1942. 

Grâce au savoir-faire de cet homme dis-
cret, droit et travailleur, apprécié de tous les
responsables villarins qui furent amenés à le
côtoyer, les terrains domaniaux de Saint-
Colomban sont devenus, en quelques décen-
nies, un banc d’essai réputé pour les divers
types d’ouvrages paravalanches et un
exemple, assez unique dans les Alpes, d’un
dispositif réfléchi et complet de travaux.
_____________
(1) André Bitz, Le Dauphiné libéré, édition du 15
novembre 2010.
(2) Ginette Paret, « Il y a 50 ans, les Eaux et forêts
ouvraient la route de Fremezan », Le Petit Villarin
numéro 130, décembre 2004.

NAISSANCES


